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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

 

1. Ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 portant adaptation de règles de 

procédure pénale sur le fondement de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 

d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 

 

­ Article 16 

(dans sa rédaction initiale et en vigueur)  

 

En matière correctionnelle, les délais maximums de détention provisoire ou d’assignation à résidence sous 

surveillance électronique, prévus par les dispositions du code de procédure pénale, qu’il s’agisse des détentions 

au cours de l’instruction ou des détentions pour l’audiencement devant les juridictions de jugement des affaires 

concernant des personnes renvoyées à l’issue de l’instruction, sont prolongés [de] plein droit de deux mois lorsque 

la peine d’emprisonnement encourue est inférieure ou égale à cinq ans et de trois mois dans les autres cas, sans 

préjudice de la possibilité pour la juridiction compétente d’ordonner à tout moment, d’office, sur demande du 

ministère public ou sur demande de l’intéressé, la mainlevée de la mesure, le cas échéant avec assignation à 

résidence sous surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire lorsqu’il est mis fin à une détention provisoire. 

Ce délai est porté à six mois en matière criminelle et, en matière correctionnelle, pour l’audiencement des affaires 

devant la cour d’appel. 

Les prolongations prévues à l’alinéa précédent sont applicables aux mineurs âgés de plus de seize ans, en matière 

criminelle ou s’ils encourent une peine d’au moins sept ans d’emprisonnement. 

Les prolongations prévues par le présent article ne s’appliquent qu’une seule fois au cours de chaque procédure. 
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B. Autres dispositions 

 

1. Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de 

covid-19 

 

­ Article 11 

I. - Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 

ordonnances, dans un délai de trois mois à compter de la publication de la présente loi, toute mesure, pouvant 

entrer en vigueur, si nécessaire, à compter du 12 mars 2020, relevant du domaine de la loi et, le cas échéant, à les 

étendre et à les adapter aux collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution : 

(…) 

2° Afin de faire face aux conséquences, notamment de nature administrative ou juridictionnelle, de la propagation 

de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, toute mesure : (…) 

(…) 

d) Adaptant, aux seules fins de limiter la propagation de l'épidémie de covid-19 parmi les personnes participant à 

ces procédures, les règles relatives au déroulement des gardes à vue, pour permettre l'intervention à distance de 

l'avocat et la prolongation de ces mesures pour au plus la durée légalement prévue sans présentation de la personne 

devant le magistrat compétent, et les règles relatives au déroulement et à la durée des détentions provisoires et des 

assignations à résidence sous surveillance électronique, pour permettre l'allongement des délais au cours de 

l'instruction et en matière d'audiencement, pour une durée proportionnée à celle de droit commun et ne pouvant 

excéder trois mois en matière délictuelle et six mois en appel ou en matière criminelle, et la prolongation de ces 

mesures au vu des seules réquisitions écrites du parquet et des observations écrites de la personne et de son avocat 

; (…) 

 

2. Ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 portant adaptation de règles de 

procédure pénale sur le fondement de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 

d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 

 

­ Article 1 

Les règles de procédure pénale sont adaptées conformément aux dispositions de la présente ordonnance, afin de 

permettre la continuité de l'activité des juridictions pénales essentielle au maintien de l'ordre public. 

 

­ Article 2 

Modifié par Ordonnance n°2020-557 du 13 mai 2020 - art. 1 

Les dispositions de la présente ordonnance, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 

prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions, sont applicables sur l'ensemble du territoire de 

la République jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire 

déclaré dans les conditions de l'article 4 de la loi du 23 mars 2020. 

Un décret peut toutefois prévoir que tout ou partie de ces dispositions cesseront d'être applicables, sur tout ou 

partie du territoire de la République, à une date qu'il fixe, avant l'expiration de ce délai, si l'évolution de la situation 

sanitaire et les mesures décidées en application de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique ne justifient 

plus les adaptations prévues par ces dispositions. Tant que ce délai n'est pas expiré, si l'évolution de la situation 

et ces mesures le justifient, un décret peut prévoir à nouveau l'application de tout ou partie de ces dispositions, sur 

tout ou partie du territoire de la République. 
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Chapitre V : Dispositions applicables en cas de détention provisoire  

 

­ Article 15 

 Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux détentions provisoires en cours ou débutant de la date 

de publication de la présente ordonnance à la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré et, le cas 

échéant, prorogé sur le fondement des articles L. 3131-12 à L. 3131-14 du code de la santé publique pour faire 

face à l'épidémie de covid-19. 

 Les prolongations de détention provisoire qui découlent de ces dispositions continuent de s'appliquer après la 

date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré et, le cas échéant, prorogé sur le fondement des articles L. 

3131-12 à L. 3131-14 du code de la santé publique pour faire face à l'épidémie de covid-19. 

 

­ Article 16-1 

Création LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 1 (V) 

A compter du 11 mai 2020, la prolongation de plein droit des délais de détention provisoire prévue à l'article 16 

n'est plus applicable aux titres de détention dont l'échéance intervient à compter de cette date et les détentions ne 

peuvent être prolongées que par une décision de la juridiction compétente prise après un débat contradictoire 

intervenant, le cas échéant, selon les modalités prévues à l'article 19. 

Si l'échéance du titre de détention en cours, résultant des règles de droit commun du code de procédure pénale, 

intervient avant le 11 juin 2020, la juridiction compétente dispose d'un délai d'un mois à compter de cette échéance 

pour se prononcer sur sa prolongation, sans qu'il en résulte la mise en liberté de la personne, dont le titre de 

détention est prorogé jusqu'à cette décision. Cette prorogation s'impute sur la durée de la prolongation décidée par 

la juridiction. En ce qui concerne les délais de détention au cours de l'instruction, cette durée est celle prévue par 

les dispositions de droit commun ; toutefois, s'il s'agit de la dernière échéance possible, la prolongation peut être 

ordonnée selon les cas pour les durées prévues à l'article 16 de la présente ordonnance. 

En ce qui concerne les délais d'audiencement, la prolongation peut être ordonnée pour les durées prévues au même 

article 16, y compris si elle intervient après le 11 juin 2020. 

La prolongation de plein droit du délai de détention intervenue au cours de l'instruction avant le 11 mai 2020, en 

application dudit article 16, n'a pas pour effet d'allonger la durée maximale totale de la détention en application 

des dispositions du code de procédure pénale, sauf si cette prolongation a porté sur la dernière échéance possible. 

Lorsque la détention provisoire au cours de l'instruction a été prolongée de plein droit en application de l'article 

16 de la présente ordonnance pour une durée de six mois, cette prolongation ne peut maintenir ses effets jusqu'à 

son terme que par une décision prise par le juge des libertés et de la détention selon les modalités prévues à l'article 

145 du code de procédure pénale et, le cas échéant, à l'article 19 de la présente ordonnance. La décision doit 

intervenir au moins trois mois avant le terme de la prolongation. Si une décision de prolongation n'intervient pas 

avant cette date, la personne est remise en liberté si elle n'est pas détenue pour une autre cause. 

Pour les délais de détention en matière d'audiencement, la prolongation de plein droit des délais de détention ou 

celle décidée en application du troisième alinéa du présent article a pour effet d'allonger la durée maximale totale 

de la détention possible jusqu'à la date de l'audience prévue en application des dispositions du code de procédure 

pénale. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux assignations à résidence sous surveillance électronique. 
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3. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 

Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire  

 

­ Article 137 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 71 

Toute personne mise en examen, présumée innocente, demeure libre. 

Toutefois, en raison des nécessités de l'instruction ou à titre de mesure de sûreté, elle peut être astreinte à une ou 

plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou, si celles-ci se révèlent insuffisantes, être assignée à résidence avec 

surveillance électronique. 

A titre exceptionnel, si les obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence avec surveillance 

électronique ne permettent pas d'atteindre ces objectifs, elle peut être placée en détention provisoire. 

 

­ Article 137-1 

Modifié par LOI n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 17 (V) 

La détention provisoire est ordonnée ou prolongée par le juge des libertés et de la détention. Les demandes de 

mise en liberté lui sont également soumises. 

Lorsque le juge des libertés et de la détention statue à l'issue d'un débat contradictoire, il est assisté d'un greffier. 

Il peut alors faire application de l'article 93. 

Il ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des affaires pénales dont il a connu. 

Hors le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article 137-4, il est saisi par une ordonnance motivée du juge 

d'instruction, qui lui transmet le dossier de la procédure accompagné des réquisitions du procureur de la 

République. Lorsque le juge des libertés et de la détention doit statuer en application de l'article 145, le juge 

d'instruction peut indiquer dans son ordonnance si la publicité de ce débat lui paraît devoir être écartée au regard 

d'une ou plusieurs des raisons mentionnées au sixième alinéa de cet article. 

 

­ Article 137-4 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 9 () JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Lorsque, saisi de réquisitions du procureur de la République tendant au placement en détention provisoire, le juge 

d'instruction estime que cette détention n'est pas justifiée et qu'il décide de ne pas transmettre le dossier de la 

procédure au juge des libertés et de la détention, il est tenu de statuer sans délai par ordonnance motivée, qui est 

immédiatement portée à la connaissance du procureur de la République. 

En matière criminelle ou pour les délits punis de dix ans d'emprisonnement, le procureur de la République peut 

alors, si les réquisitions sont motivées, en tout ou partie, par les motifs prévus aux 4° à 7° de l'article 144 et qu'elles 

précisent qu'il envisage de faire application des dispositions du présent alinéa, saisir directement le juge des 

libertés et de la détention en déférant sans délai devant lui la personne mise en examen ; l'ordonnance rendue par 

le juge des libertés et de la détention entraîne le cas échéant la caducité de l'ordonnance du juge d'instruction ayant 

placé la personne sous contrôle judiciaire. S'il renonce à saisir directement le juge des libertés et de la détention, 

le procureur de la République en avise le juge d'instruction et la personne peut être laissée en liberté. 
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Sous-section 3 : De la détention provisoire  

 

­ Article 143-1 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

Sous réserve des dispositions de l'article 137, la détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que dans 

l'un des cas ci-après énumérés : 

1° La personne mise en examen encourt une peine criminelle ; 

2° La personne mise en examen encourt une peine correctionnelle d'une durée égale ou supérieure à trois ans 

d'emprisonnement. 

La détention provisoire peut également être ordonnée dans les conditions prévues à l'article 141-2 lorsque la 

personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire ou d'une assignation 

à résidence avec surveillance électronique. 

 

­ Article 144-1 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 132 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

La détention provisoire ne peut excéder une durée raisonnable, au regard de la gravité des faits reprochés à la 

personne mise en examen et de la complexité des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité. 

Le juge d'instruction ou, s'il est saisi, le juge des libertés et de la détention doit ordonner la mise en liberté 

immédiate de la personne placée en détention provisoire, selon les modalités prévues par l'article 147, dès que les 

conditions prévues à l'article 144 et au présent article ne sont plus remplies. 

 

­ Article 145 

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 

Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 

détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si celui-

ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article. 

Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce magistrat 

fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire. 

S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 

placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 

116 relatifs à la déclaration d'adresse. 

S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 

qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense. 

Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 

avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 

cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 

l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 

faite au procès-verbal. 

Le juge des libertés et de la détention statue après un débat contradictoire au cours duquel il entend le ministère 

public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les observations 

de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise en examen est majeure, 

le débat contradictoire a lieu et le juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne 

mise en examen ou son avocat peuvent s'opposer à cette publicité si l'enquête porte sur des faits mentionnés aux 

articles 706-73 et 706-73-1 ou si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par 

l'instruction, à porter atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la 

personne ou aux intérêts d'un tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de cabinet par ordonnance 

motivée, après avoir recueilli les observations du ministère public, de la personne mise en examen et de son avocat. 

S'il fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en 

audience de cabinet. 



9 

 

Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque 

la personne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense. 

Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 

non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 

cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 

non assistée d'un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la personne 

en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office. 

Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation personnelle du mis en 

examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le placement 

de l'intéressé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, le juge des 

libertés et de la détention peut également décider d'office de prescrire par ordonnance motivée l'incarcération 

provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à 

la tenue du débat contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, la personne est mise en liberté d'office. 

L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du recours prévu à l'article 187-1. 

L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 

articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 

l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716-4 du code de procédure pénale). 

 

­ Article 145-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 7 

En matière correctionnelle, la détention provisoire ne peut excéder quatre mois si la personne mise en examen n'a 

pas déjà été condamnée pour crime ou délit de droit commun soit à une peine criminelle, soit à une peine 

d'emprisonnement sans sursis d'une durée supérieure à un an et lorsqu'elle encourt une peine inférieure ou égale 

à cinq ans. 

Dans les autres cas, à titre exceptionnel, le juge des libertés et de la détention peut décider de prolonger la détention 

provisoire pour une durée qui ne peut excéder quatre mois par une ordonnance motivée conformément aux 

dispositions de l'article 137-3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément aux dispositions du 

sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué selon les dispositions du deuxième alinéa de l'article 

114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure, sous réserve des dispositions de l'article 145-

3, la durée totale de la détention ne pouvant excéder un an. Toutefois, cette durée est portée à deux ans lorsqu'un 

des faits constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national ou lorsque la personne est poursuivie 

pour trafic de stupéfiants, association de malfaiteurs, proxénétisme, extorsion de fonds ou pour une infraction 

commise en bande organisée et qu'elle encourt une peine égale à dix ans d'emprisonnement. 

A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 

liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 

particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois la durée de deux ans 

prévue au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en 

examen est de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités 

prévues par le dernier alinéa de l'article 137-1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144,144-

1,145-3,194,197,198,199,200,206 et 207. 

 

­ Article 145-2 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 37 (V) JORF 10 septembre 2002 

En matière criminelle, la personne mise en examen ne peut être maintenue en détention au-delà d'un an. Toutefois, 

sous réserve des dispositions de l'article 145-3, le juge des libertés et de la détention peut, à l'expiration de ce 

délai, prolonger la détention pour une durée qui ne peut être supérieure à six mois par une ordonnance motivée 

conformément aux dispositions de l'article 137-3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément 

aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué conformément aux dispositions du 

deuxième alinéa de l'article 114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure. 

La personne mise en examen ne peut être maintenue en détention provisoire au-delà de deux ans lorsque la peine 

encourue est inférieure à vingt ans de réclusion ou de détention criminelles et au-delà de trois ans dans les autres 

cas. Les délais sont portés respectivement à trois et quatre ans lorsque l'un des faits constitutifs de l'infraction a 

été commis hors du territoire national. Le délai est également de quatre ans lorsque la personne est poursuivie 
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pour plusieurs crimes mentionnés aux livres II et IV du code pénal, ou pour trafic de stupéfiants, terrorisme, 

proxénétisme, extorsion de fonds ou pour un crime commis en bande organisée. 

A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 

liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 

particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois les durées prévues 

au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en examen est 

de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités prévues par 

le dernier alinéa de l'article 137-1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144, 144-1, 145-3, 

194, 197, 198, 199, 200, 206 et 207. Cette décision peut être renouvelée une fois sous les mêmes conditions et 

selon les mêmes modalités. 

Les dispositions du présent article sont applicables jusqu'à l'ordonnance de règlement. 

 

Section 11 : Des ordonnances de règlement  

 

­ Article 179 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 59 

Si le juge estime que les faits constituent un délit, il prononce, par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le 

tribunal correctionnel. Cette ordonnance précise, s'il y a lieu, que le prévenu bénéficie des dispositions de l'article 

132-78 du code pénal. 

L'ordonnance de règlement met fin à la détention provisoire, à l'assignation à résidence avec surveillance 

électronique ou au contrôle judiciaire. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont 

été décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 

possibilité pour le juge d'instruction de délivrer un mandat d'arrêt contre le prévenu. 

Toutefois, le juge d'instruction peut, par ordonnance distincte spécialement motivée, maintenir le prévenu en 

détention, sous assignation à résidence avec surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire jusqu'à sa 

comparution devant le tribunal. L'ordonnance de maintien en détention provisoire est motivée par référence aux 

2°, 4°, 5° et 6° de l'article 144. 

Le prévenu en détention est immédiatement remis en liberté si le tribunal correctionnel n'a pas commencé à 

examiner au fond à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date soit de l'ordonnance de renvoi ou, en 

cas d'appel, de l'arrêt de renvoi non frappé de pourvoi, de l'arrêt déclarant l'appel irrecevable, de l'ordonnance de 

non-admission rendue en application du dernier alinéa de l'article 186 ou de l'arrêt de la chambre criminelle 

rejetant le pourvoi, soit de la date à laquelle il a été ultérieurement placé en détention provisoire. 

Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut se tenir avant l'expiration de ce délai, le tribunal peut, à titre 

exceptionnel, par une décision mentionnant les raisons de fait ou de droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, 

ordonner la prolongation de la détention pour une nouvelle durée de deux mois. La comparution personnelle du 

prévenu est de droit si lui-même ou son avocat en font la demande. Cette décision peut être renouvelée une fois 

dans les mêmes formes. Si le prévenu n'a toujours pas été jugé à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est remis 

immédiatement en liberté. 

Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance mentionnée au premier alinéa couvre, s'il en existe, les vices de 

la procédure. 

 

­ Article 181 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge des personnes mises en examen constituent une 

infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne leur mise en accusation devant la cour d'assises. 

Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes. 

L'ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des fait, objet 

de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. Elle précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie des 

dispositions de l'article 132-78 du code pénal. 

Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les vices de la 

procédure. 
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Le contrôle judiciaire ou l'assignation à résidence avec surveillance électronique dont fait l'objet l'accusé 

continuent à produire leurs effets. 

La détention provisoire, l'assignation à résidence avec surveillance électronique ou le contrôle judiciaire des 

personnes renvoyées pour délit connexe prend fin, sauf s'il est fait application des dispositions du troisième alinéa 

de l'article 179. Le délai prévu par le quatrième alinéa de l'article 179 est alors porté à six mois. 

Si l'accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné contre lui conserve sa force exécutoire 

et l'intéressé reste détenu jusqu'à son jugement par la cour d'assises, sous réserve des dispositions des deux alinéas 

suivants et de l'article 148-1. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont été 

décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 

possibilité pour le juge d'instruction de délivrer mandat d'arrêt contre l'accusé. 

L'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est immédiatement remis 

en liberté s'il n'a pas comparu devant celle-ci à l'expiration d'un délai d'un an à compter soit de la date à laquelle 

la décision de mise en accusation est devenue définitive s'il était alors détenu, soit de la date à laquelle il a été 

ultérieurement placé en détention provisoire. 

Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction peut, 

à titre exceptionnel, par une décision rendue conformément à l'article 144 et mentionnant les raisons de fait ou de 

droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire pour une 

nouvelle durée de six mois. La comparution de l'accusé est de droit si lui-même ou son avocat en font la demande. 

Cette prolongation peut être renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si l'accusé n'a pas comparu devant la 

cour d'assises à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est immédiatement remis en liberté. 

Le juge d'instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. Celui-ci est tenu de 

l'envoyer sans retard au greffe de la cour d'assises. 

Les pièces à conviction, dont il est dressé état, sont transmises au greffe de la cour d'assises si celle-ci siège dans 

un autre tribunal que celui du juge d'instruction. 

 

Section 12 : De l'appel des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 

 

­ Article 186 

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 2 

Le droit d'appel appartient à la personne mise en examen contre les ordonnances et décisions prévues par les 

articles 80-1-1,87,139,140,137-3,142-6,142-7,145-1,145-2,148,167, quatrième alinéa, 179, troisième alinéa, 181 

et 696-70. 

La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des ordonnances faisant 

grief à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une ordonnance ou sur la 

disposition d'une ordonnance relative à la détention de la personne mise en examen ou au contrôle judiciaire. 

Les parties peuvent aussi interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire, statué 

sur sa compétence. 

L'appel des parties ainsi que la requête prévue par le cinquième alinéa de l'article 99 doivent être formés dans les 

conditions et selon les modalités prévues par les articles 502 et 503, dans les dix jours qui suivent la notification 

ou la signification de la décision. 

Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément à l'article 81 est transmis, avec l'avis motivé du 

procureur de la République, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et suivants. 

Si le président de la chambre de l'instruction constate qu'il a été fait appel d'une ordonnance non visée aux alinéas 

1 à 3 du présent article, il rend d'office une ordonnance de non-admission de l'appel qui n'est pas susceptible de 

voies de recours. Il en est de même lorsque l'appel a été formé après l'expiration du délai prévu au quatrième 

alinéa ou lorsque l'appel est devenu sans objet. Le président de la chambre de l'instruction est également compétent 

pour constater le désistement de l'appel formé par l'appelant. 

NOTA :  

Dans sa décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 (NOR : CSCX1119560S), le Conseil constitutionnel a 

déclaré, sous la réserve énoncée au considérant 7, l'article 186 du code de procédure pénale conforme à la 

Constitution. 
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4. Loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état 

d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise 

sanitaire 

­ Article 10 

I. - Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution et pour faire face aux conséquences de la 

propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, le Gouvernement est 

autorisé à prendre par ordonnances, jusqu'au 16 février 2021, toute mesure relevant du domaine de la loi en vue 

de prolonger ou de rétablir l'application des dispositions prises, le cas échéant modifiées, par voie d'ordonnance 

et à procéder aux modifications nécessaires à leur prolongation, à leur rétablissement ou à leur adaptation, le cas 

échéant territorialisée, à l'état de la situation sanitaire, sur le fondement : 

1° Du I de l'article 11, à l'exception du h du 1° et des a, b, d, e et h du 2°, et de l'article 16 de la loi n° 2020-290 

du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

2° De l'article 1er de la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à 

d'autres mesures urgentes ainsi qu'au retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne. 

Les mesures mentionnées aux 1° et 2° du présent I peuvent entrer en vigueur, si nécessaire, à compter de la date 

à laquelle les dispositions qu'elles rétablissent ont cessé de s'appliquer et dans la mesure nécessaire à la continuité 

du bénéfice de droits et prestations ouverts par ces dispositions et relevant des collectivités publiques. 

II. - En outre, le Gouvernement est autorisé, dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution et pour 

faire face aux conséquences de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette 

propagation, à prendre par ordonnances, jusqu'au 16 février 2021, toute mesure relevant du domaine de la loi et 

permettant, en tant que de besoin, de rétablir ou d'adapter à l'état de la situation sanitaire, le cas échéant de manière 

territorialisée, les dispositions, notamment les périodes d'application ou périodes d'ouverture des droits, résultant 

: 

1° Des articles 10 et 13 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 précitée ; 

2° De l'article 20 de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 ; 

3° Des articles 5, 6 et 12, des I à III de l'article 32 et des articles 36, 41, 45, 47, 48, 49 et 52 de la loi n° 2020-734 

du 17 juin 2020 précitée. 

III. - Le Gouvernement est autorisé, dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution et pour faire face 

aux conséquences de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, 

à prendre par ordonnances, jusqu'au 16 février 2021, toute mesure relevant du domaine de la loi permettant 

d'adapter le champ de compétence de l'Autorité de régulation des transports aux fins d'homologuer les tarifs des 

redevances pour services rendus mentionnées à l'article L. 6325-1 du code des transports et leurs modulations et 

de rendre un avis conforme au ministre chargé de l'aviation civile sur les projets de contrats mentionnés à l'article 

L. 6325-2 du code des transports. 

IV. - Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution et pour faire face aux conséquences de la 

propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, le Gouvernement est 

autorisé à prendre par ordonnances, jusqu'au 16 février 2021, toute mesure relevant du domaine de la loi afin 

d'assurer la continuité du fonctionnement et de l'exercice des compétences des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale en 

prenant toute mesure : 

1° Dérogeant aux règles de fonctionnement et de gouvernance de ces établissements de santé s'agissant notamment 

de leurs assemblées délibérantes, de leurs exécutifs et de leurs instances représentatives du personnel ; 

2° Dérogeant ou adaptant les règles relatives à l'établissement, l'arrêté, l'audit, la revue, l'approbation et la 

publication des comptes et des autres documents que ces établissements de santé sont tenus de déposer ou de 

publier, notamment celles relatives à l'obligation de certification et aux délais, ainsi que celles relatives à 

l'affectation du résultat ; 

3° Dérogeant ou adaptant les règles d'adoption et d'exécution des budgets ainsi que de communication des 

informations indispensables et d'analyse de leurs activités prévues par la loi. 

V. - Les projets d'ordonnance pris sur le fondement du présent article sont dispensés de toute consultation 

obligatoire prévue par une disposition législative ou réglementaire, à l'exception de celle des autorités 

administratives ou publiques indépendantes. Le présent V est applicable aux ordonnances signées jusqu'au 31 

décembre 2020. 
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VI. - Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai d'un mois à compter de la 

publication de chaque ordonnance. 

 

C. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

 

­ Conseil d'État, 3 avril 2020, 439894 

En ce qui concerne les articles 16 et 17 de l'ordonnance et les termes correspondant des circulaires de la garde des 

sceaux, ministre de la justice : 

15. S'agissant, ainsi que l'indique l'article 15 de l'ordonnance, des détentions provisoires en cours ou débutant 

entre la date de publication de l'ordonnance et la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré et, le cas 

échéant, prorogé sur le fondement des articles L. 3131-12 à L. 3131-14 du code de la santé publique, l'article 16 

de l'ordonnance a décidé la prolongation de plein droit des délais maximums de détention provisoire ou 

d'assignation à résidence sous surveillance électronique, prévus par les dispositions du code de procédure pénale, 

qu'il s'agisse des détentions au cours de l'instruction ou des détentions pour l'audiencement devant les juridictions 

de jugement des affaires concernant des personnes renvoyées à l'issue de l'instruction. En matière correctionnelle, 

ces délais sont prolongés de plein droit de deux mois lorsque la peine d'emprisonnement encourue est inférieure 

ou égale à cinq ans et de trois mois dans les autres cas ; en matière criminelle et en matière correctionnelle pour 

l'audiencement des affaires devant la cour d'appel, la prolongation est de six mois. Ainsi que le précise l'article 16 

de l'ordonnance, ces prolongations ne s'appliquent qu'une seule fois au cours de chaque procédure et s'entendent 

sans préjudice de la possibilité pour la juridiction compétente d'ordonner à tout moment, d'office, sur demande du 

ministère public ou sur demande de l'intéressé, la mainlevée de la mesure, le cas échéant avec assignation à 

résidence sous surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire lorsqu'il est mis fin à une détention provisoire. 

Conformément au second alinéa de l'article 15 de l'ordonnance, les prolongations de détention provisoire qui 

découlent de ces dispositions continuent de s'appliquer après la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire 

déclaré et, le cas échéant, prorogé sur le fondement des articles L. 3131-12 à L. 3131-14 du code de la santé 

publique. 

16. L'article 17 de l'ordonnance, pour sa part, allonge les délais prévus, pour le cas de la comparution immédiate, 

par le troisième alinéa de l'article 396 du code de procédure pénale, par les deux premiers alinéas de l'article 397-

1 du même code, par les troisième et dernier alinéas de l'article 397-3, par le deuxième alinéa de l'article 397-4, 

et, pour le cas de la comparution à délai différé, par le troisième alinéa de l'article 397-1-1. 

17. Par ailleurs, l'article 19 de l'ordonnance a prévu que, par dérogation aux dispositions des articles 145-1 et 145-

2 du code de procédure pénale, " les décisions du juge des libertés et de la détention statuant sur la prolongation 

de la détention provisoire interviennent au vu des réquisitions écrites du procureur de la République et des 

observations écrites de la personne et de son avocat, lorsque le recours à l'utilisation du moyen de 

télécommunication audiovisuelle prévu par l'article 706-71 de ce code n'est matériellement pas possible. / S'il en 

fait la demande, l'avocat de la personne peut toutefois présenter des observations orales devant le juge des libertés 

et de la détention, le cas échéant par un moyen de télécommunication audiovisuelle. / Dans les cas prévus au 

présent article, le juge organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits de la défense et en 

garantissant le caractère contradictoire des débats ". 

18. Il résulte des dispositions du d) du 2° du I de l'article 11 de la loi du 23 mars 2020 que le législateur a, sur le 

fondement de l'article 38 de la Constitution, spécialement habilité le Gouvernement agissant par voie 

d'ordonnance, d'une part, à allonger les délais des détentions provisoires, quels qu'ils soient, pour une durée 

proportionnée à celle de droit commun dans la limite de trois mois en matière délictuelle et de six mois en appel 

ou en matière criminelle, et, d'autre part, à permettre la prolongation de ces mesures au vu des seules réquisitions 

écrites du parquet et des observations écrites de la personne et de son avocat. 

19. En allongeant de façon générale les délais maximums de détention provisoire fixés par la loi, pour les 

détentions provisoires en cours comme celles débutant entre la date de publication de l'ordonnance et la date de 

cessation de l'état d'urgence sanitaire, l'ordonnance contestée a mis en oeuvre l'habilitation donnée par la loi du 

23 mars 2020, dans le respect des conditions qu'elle y a mises. Elle s'est bornée à allonger ces délais, sans apporter 
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d'autre modification aux règles du code de procédure pénale qui régissent le placement et le maintien en détention 

provisoire. Elle a précisé que ces prolongations ne s'appliquent qu'une seule fois au cours de chaque procédure et 

a rappelé qu'elles s'entendent sans préjudice de la possibilité pour la juridiction compétente d'ordonner à tout 

moment, d'office, sur demande du ministère public ou sur demande de l'intéressé, la mainlevée de la mesure. En 

adoptant de telles mesures et en retenant des allongements de deux, trois ou six mois, dans les limites imparties 

par la loi d'habilitation, l'ordonnance contestée ne peut être regardée, eu égard à l'évolution de l'épidémie, à la 

situation sanitaire et aux conséquences des mesures prises pour lutter contre la propagation du covid-19 sur le 

fonctionnement des juridictions, sur l'action des auxiliaires de justice et sur l'activité des administrations, en 

particulier des services de police et de l'administration pénitentiaire, comme d'ailleurs sur l'ensemble de la société 

française, comme portant une atteinte manifestement illégale aux libertés fondamentales invoquées par le syndicat 

requérant. Il en va de même pour ce qui concerne l'allongement des délais, résultant de l'article 17 de l'ordonnance 

pour les cas de comparution immédiate et de comparution à délai différé. 

20. Pour leur part, la circulaire du 26 mars 2020 et le courriel de la directrice des affaires criminelles et des grâces 

contestés présentent les dispositions adoptées par l'ordonnance du 25 mars 2020, en explicitent la portée et 

exposent les conséquences qui découlent nécessairement de la prolongation exceptionnelle des délais de détention 

provisoire telle que voulue par l'ordonnance dans le contexte très particulier des circonstances liées à l'épidémie 

de covid-19 et des mesures prises pour lutter contre la propagation de cette maladie. Eu égard à leur contenu et à 

leur portée, ils ne peuvent être regardés comme portant une atteinte manifestement illégale à une liberté 

fondamentale. 

 

­ Conseil d'État, 3 avril 2020, 439877 

Sur les demandes en référé : 

7. En particulier, le Gouvernement a été autorisé, en vertu du d) du 2° du I de l'article 11 de la loi du 23 mars 

2020, " afin de faire face aux conséquences, notamment de nature administrative ou juridictionnelle, de la 

propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation " à prendre " toute 

mesure, pouvant entrer en vigueur, si nécessaire, à compter du 12 mars 2020, relevant du domaine de la loi (...) 

d) adaptant, aux seules fins de limiter la propagation de l'épidémie de covid-19 parmi les personnes participant à 

ces procédures, (...) les règles relatives au déroulement et à la durée des détentions provisoires et des assignations 

à résidence sous surveillance électronique, pour permettre l'allongement des délais au cours de l'instruction et en 

matière d'audiencement, pour une durée proportionnée à celle de droit commun et ne pouvant excéder trois mois 

en matière délictuelle et six mois en appel ou en matière criminelle, et la prolongation de ces mesures au vu des 

seules réquisitions écrites du parquet et des observations écrites de la personne et de son avocat ". 

8. Sur le fondement de cette habilitation, l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 portant adaptation de règles 

de procédure pénale sur le fondement de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie 

de covid-19 a adapté les règles de la procédure pénale afin, comme l'indique son article 1er, " de permettre la 

continuité de l'activité des juridictions pénales essentielle au maintien de l'ordre public ", en édictant des règles 

dérogatoires applicables, ainsi que le détermine son article 2, " sur l'ensemble du territoire de la République jusqu'à 

l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré dans les 

conditions de l'article 4 de la loi du 23 mars 2020 ". 

9. S'agissant, ainsi que l'indique l'article 15 de l'ordonnance, des détentions provisoires en cours ou débutant entre 

la date de publication de l'ordonnance et la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré et, le cas échéant, 

prorogé sur le fondement des articles L. 3131-12 à L. 3131-14 du code de la santé publique, l'article 16 de 

l'ordonnance a décidé la prolongation de plein droit des délais maximums de détention provisoire ou d'assignation 

à résidence sous surveillance électronique, prévus par les dispositions du code de procédure pénale, qu'il s'agisse 

des détentions au cours de l'instruction ou des détentions pour l'audiencement devant les juridictions de jugement 

des affaires concernant des personnes renvoyées à l'issue de l'instruction. En matière correctionnelle, ces délais 

sont prolongés de plein droit de deux mois lorsque la peine d'emprisonnement encourue est inférieure ou égale à 

cinq ans et de trois mois dans les autres cas ; en matière criminelle et en matière correctionnelle pour 

l'audiencement des affaires devant la cour d'appel, la prolongation est de six mois. Ainsi que le précise l'article 16 

de l'ordonnance, ces prolongations ne s'appliquent qu'une seule fois au cours de chaque procédure et s'entendent 

sans préjudice de la possibilité pour la juridiction compétente d'ordonner à tout moment, d'office, sur demande du 

ministère public ou sur demande de l'intéressé, la mainlevée de la mesure, le cas échéant avec assignation à 

résidence sous surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire lorsqu'il est mis fin à une détention provisoire. 

Conformément au second alinéa de l'article 15 de l'ordonnance, les prolongations de détention provisoire qui 

découlent de ces dispositions continuent de s'appliquer après la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire 
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déclaré et, le cas échéant, prorogé sur le fondement des articles L. 3131-12 à L. 3131-14 du code de la santé 

publique. 

10. L'article 17 de l'ordonnance, pour sa part, allonge les délais prévus, pour le cas de la comparution immédiate, 

par le troisième alinéa de l'article 396 du code de procédure pénale, par les deux premiers alinéas de l'article 397-

1 du même code, par les troisième et dernier alinéas de l'article 397-3, par le deuxième alinéa de l'article 397-4, 

et, pour le cas de la comparution à délai différé, par le troisième alinéa de l'article 397-1-1. 

11. Par ailleurs, l'article 19 de l'ordonnance a prévu que, par dérogation aux dispositions des articles 145-1 et 145-

2 du code de procédure pénale, " les décisions du juge des libertés et de la détention statuant sur la prolongation 

de la détention provisoire interviennent au vu des réquisitions écrites du procureur de la République et des 

observations écrites de la personne et de son avocat, lorsque le recours à l'utilisation du moyen de 

télécommunication audiovisuelle prévu par l'article 706-71 de ce code n'est matériellement pas possible. / S'il en 

fait la demande, l'avocat de la personne peut toutefois présenter des observations orales devant le juge des libertés 

et de la détention, le cas échéant par un moyen de télécommunication audiovisuelle. / Dans les cas prévus au 

présent article, le juge organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits de la défense et en 

garantissant le caractère contradictoire des débats ". 

12. Les requérants, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, demandent au juge 

des référés du Conseil d'Etat de suspendre l'exécution des dispositions des articles 15, 16 et 17 de l'ordonnance n° 

2020-303 du 25 mars 2020, de suspendre l'exécution de la circulaire de la garde des sceaux, ministre de la justice, 

en date du 26 mars 2020 en ce qu'elle présente ces dispositions de l'ordonnance et d'enjoindre aux autorités 

compétentes de modifier ou d'abroger ces textes, en faisant essentiellement valoir que les dispositions contestées 

de l'ordonnance outrepassent l'habilitation qui a été donnée au Gouvernement et excèdent, par la généralité des 

prolongations de plein droit, sans intervention d'un juge, qu'elles décident, ce qui est nécessaire pour faire face 

aux conséquences de l'épidémie. 

13. Toutefois, il résulte des dispositions du d) du 2° du I de l'article 11 de la loi du 23 mars 2020 que le législateur 

a, sur le fondement de l'article 38 de la Constitution, spécialement habilité le Gouvernement agissant par voie 

d'ordonnance, d'une part, à allonger les délais des détentions provisoires, quels qu'ils soient, pour une durée 

proportionnée à celle de droit commun dans la limite de trois mois en matière délictuelle et de six mois en appel 

ou en matière criminelle, et, d'autre part, à permettre la prolongation de ces mesures au vu des seules réquisitions 

écrites du parquet et des observations écrites de la personne et de son avocat. 

14. En allongeant de façon générale les délais maximums de détention provisoire fixés par la loi, pour les 

détentions provisoires en cours comme celles débutant entre la date de publication de l'ordonnance et la date de 

cessation de l'état d'urgence sanitaire, l'ordonnance contestée a mis en oeuvre l'habilitation donnée par la loi du 

23 mars 2020, dans le respect des conditions qu'elle y a mises. Elle s'est bornée à allonger ces délais, sans apporter 

d'autre modification aux règles du code de procédure pénale qui régissent le placement et le maintien en détention 

provisoire. Elle a précisé que ces prolongations ne s'appliquent qu'une seule fois au cours de chaque procédure et 

a rappelé qu'elles s'entendent sans préjudice de la possibilité pour la juridiction compétente d'ordonner à tout 

moment, d'office, sur demande du ministère public ou sur demande de l'intéressé, la mainlevée de la mesure. En 

adoptant de telles mesures et en retenant des allongements de deux, trois ou six mois, dans les limites imparties 

par la loi d'habilitation, l'ordonnance contestée ne peut être regardée, eu égard à l'évolution de l'épidémie, à la 

situation sanitaire et aux conséquences des mesures prises pour lutter contre la propagation du covid-19 sur le 

fonctionnement des juridictions, sur l'action des auxiliaires de justice et sur l'activité des administrations, en 

particulier des services de police et de l'administration pénitentiaire, comme d'ailleurs sur l'ensemble de la société 

française, comme portant une atteinte manifestement illégale aux libertés fondamentales invoquées par les 

requérants. 

15. Pour sa part, la circulaire contestée du 26 mars 2020 présente les dispositions adoptées par l'ordonnance du 

25 mars 2020, en explicite la portée et expose les conséquences qui découlent nécessairement de la prolongation 

exceptionnelle des délais de détention provisoire telle que voulue par l'ordonnance dans le contexte très particulier 

des circonstances liées à l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour lutter contre la propagation de cette 

maladie. Eu égard à son contenu et à sa portée, elle ne peut être regardée comme portant une atteinte 

manifestement illégale à une liberté fondamentale. 

16. Il résulte de ce qui précède, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur la condition d'urgence, qu'il est manifeste 

que les demandes en référé ne sont pas fondées. Il y a lieu, dès lors, de rejeter les conclusions des requêtes par 

application de l'article L. 522-3 du code de justice administrative, y compris les conclusions présentées au titre de 

l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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b. Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cass. crim., 26 mai 2020, 20-81.971 

7. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a rejeté l'exception d'illégalité de l'article 16 de l'ordonnance n° 

2020/303 du 25 mars 2020, et a confirmé l'ordonnance du juge des libertés et de la détention du 30 mars 2020 

ayant dit n'y avoir lieu à débat contradictoire et ayant constaté la prolongation de plein droit pour une durée de six 

mois de la détention provisoire de M. R..., alors : 

« 1°/ que l'article 16 de l'ordonnance n° 2020/303 du 25 mars 2020 ne prévoit une prolongation « de plein droit » 

que pour les délais maximums de détention provisoire, c'est-à-dire lorsque les ultimes prolongations légales sont 

atteintes ; que tel n'est pas le cas lors du premier renouvellement d'un mandat criminel, qui doit être renouvelé 

d'abord dans les conditions de l'article 145-2 al. 1 du code de procédure pénale, avant d'avoir éventuellement 

recours à la dernière prolongation ouverte par l'article 16 précité ; qu'en faisant application de ce texte lors du 

premier renouvellement du mandat criminel délivré lors de l'instruction, la chambre de l'instruction a violé ledit 

article 16 par fausse application ; 

2°/ qu'il résulte des articles 16 et 19 de l'ordonnance 2020/303 du 25 mars 2020, que les prolongations envisagées 

par l'article 16 ne peuvent être prises qu'après un débat contradictoire, éventuellement écrit comme prévu à l'article 

19 de la même ordonnance ; qu'en affirmant que ce dernier texte n'était applicable qu'au moment où « le délai de 

la détention augmenté de 2, 3 ou 6 mois sera arrivé à sera arrivé à son terme et qu'un débat contradictoire devra 

être organisé afin de statuer sur une éventuelle prorogation », et en validant une ordonnance rendue sans débat 

contradictoire sur le fond, la chambre de l'instruction a violé ces textes ; 

3°/ qu'aux termes de l'article 111-5 du code pénal, les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les 

actes administratifs réglementaires ou individuels, et pour en apprécier la légalité lorsque, de cet examen, dépend 

la solution du procès pénal qui leur est soumis ; que la prolongation de la détention ordonnée de plein droit n'étant 

possible qu'aux termes de l'article 16 de l'ordonnance n° 2020/303 du 25 mars 2020 – texte de nature réglementaire 

en l'état –, la chambre de l'instruction avait le pouvoir de contrôler sa légalité ; qu'en se déclarant incompétente 

pour le faire, la chambre de l'instruction a violé l'article 111-5 du code pénal précité et méconnu l'étendue de ses 

pouvoirs ; 

4°/ que l'article 11.I.2.d de la loi d'urgence n° 2020-290 du 23 mars 2020 autorisait le gouvernement à adopter par 

ordonnance des règles relatives au déroulement et à la durée des détentions provisoires et des assignations à 

résidence sous surveillance électronique, pour permettre l'allongement des délais au cours de l'instruction et en 

matière d'audiencement, pour une durée proportionnée à celle de droit commun ( 

) et la prolongation de ces mesures au vu des seules réquisitions écrites du parquet et des observations écrites de 

la personne et de son avocat » ; que ce texte ayant pour unique objectif (« aux seules fins ») de « limiter la 

propagation de l'épidémie de Covid 19 parmi les personnes participant à ces procédures », se bornait à remplacer 

tout débat oral par un débat écrit, et à autoriser la prolongation des délais, de détention notamment, sans supprimer 

pour autant l'imperium du juge et son appréciation de la nécessité de mettre en oeuvre la possibilité de prolongation 

prévue par le texte ; qu'en édictant des prolongations « de plein droit » non prévues par l'ordonnance, l'article 16 

précité excède les limites de l'habilitation législative et est entaché d'excès de pouvoir ; 

5°/ qu'à supposer que l'article 16 de l'ordonnance n° 2020/303 du 25 mars 2020 ait entendu créer une prolongation 

de détention de plein droit et systématique, sans permettre au juge d'apprécier sa nécessité au fond, notamment à 

l'occasion d'un débat contradictoire fût-il écrit, ce texte est contraire aux articles 66 et 16 de la Constitution de 

1958, qui confère au juge judiciaire la protection de la liberté individuelle et impose en la matière un recours 

effectif au juge ; 

6°/ qu'un tel texte, à l'interpréter de la sorte, en faisant échapper une possible prolongation de la détention 

provisoire au contrôle du juge, est contraire aux dispositions de l'article 5 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

7°/ qu'à supposer que l'article 11.I.2.d de la loi d'urgence n° 2020-290 du 23 mars 2020 ait entendu créer une 

prolongation de détention de plein droit et systématique, sans permettre au juge d'en apprécier la nécessité au 

fond, ce texte est contraire à la Constitution, ce que ne manquera pas de constater le Conseil constitutionnel à la 

suite de la question prioritaire de constitutionnalité soumise à la Cour de cassation par mémoire spécial et motivé 

– et notamment contraire aux articles 66 et 16 de la Constitution de 1958 qui confèrent au juge judiciaire la 

protection de la liberté individuelle et imposent son intervention pour vérifier si une prolongation de détention 



17 

 

provisoire est nécessaire et utile ; que la déclaration d'inconstitutionnalité de ce texte entrainera la nullité de l'arrêt 

attaqué et que la cassation interviendra sans renvoi. » 

 

Réponse de la Cour 

 

Sur le moyen pris en sa septième branche 

8. Par arrêt de ce jour, la chambre criminelle a renvoyé au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 

constitutionnalité relative à l'article 11, I, 2°, d) de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 

9. L'article 23-5, alinéa 4, de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 

constitutionnel dispose que lorsque le Conseil constitutionnel a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation 

sursoit à statuer jusqu'à ce qu'il se soit prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison 

de l'instance et que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai déterminé. 

10. Tel est le cas en l'espèce. 

11. Il est rappelé que, dans sa décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, le Conseil constitutionnel a jugé 

que si l'alinéa 4 de l'article précité peut conduire à ce qu'une décision définitive soit rendue dans une instance à 

l'occasion de laquelle le Conseil constitutionnel a été saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité et sans 

attendre qu'il ait statué, dans une telle hypothèse, ni cette disposition ni l'autorité de la chose jugée ne sauraient 

priver le justiciable de la faculté d'introduire une nouvelle instance pour qu'il puisse être tenu compte de la décision 

du Conseil constitutionnel. 

 

 

Sur le moyen pris en sa troisième branche 

12. Contrairement à ce qui est soutenu, la chambre de l'instruction ne s'est pas déclarée incompétente pour 

contrôler la légalité de l'ordonnance du 25 mars 2020 sur le fondement de l'article 111-5 du code pénal mais s'est 

bornée à énoncer qu'en cas d'illégalité, elle ne pourrait annuler celle-ci mais seulement en écarter l'application 

dans la procédure en cours. 

13. Dès lors, cette branche du moyen manque en fait. 

 

Sur le moyen pris en ses première et deuxième branches 

14. L'article 16 de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020, prise en application de l'article 11 de la loi du 23 

mars 2020 précité, dispose : 

« En matière correctionnelle, les délais maximums de détention provisoire ou d'assignation à résidence sous 

surveillance électronique, prévus par les dispositions du code de procédure pénale, qu'il s'agisse des détentions au 

cours de l'instruction ou des détentions pour l'audiencement devant les juridictions de jugement des affaires 

concernant des personnes renvoyées à l'issue de l'instruction, sont prolongés de plein droit de deux mois lorsque 

la peine d'emprisonnement encourue est inférieure ou égale à cinq ans et de trois mois dans les autres cas, sans 

préjudice de la possibilité pour la juridiction compétente d'ordonner à tout moment, d'office, sur demande du 

ministère public ou sur demande de l'intéressé, la mainlevée de la mesure, le cas échéant avec assignation à 

résidence sous surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire lorsqu'il est mis fin à une détention provisoire. 

Ce délai est porté à six mois en matière criminelle et, en matière correctionnelle, pour l'audiencement des affaires 

devant la cour d'appel. 

Les prolongations prévues à l'alinéa précédent sont applicables aux mineurs âgés de plus de seize ans, en matière 

criminelle ou s'ils encourent une peine d'au moins sept ans d'emprisonnement. 

Les prolongations prévues par le présent article ne s'appliquent qu'une seule fois au cours de chaque procédure». 

15. Pour faire face au risque sanitaire majeur provoqué par l'épidémie de covid-19, le Gouvernement a adopté, 

par décrets, plusieurs mesures afin de limiter sa propagation, dont un strict confinement de la population. L'article 

4 de la loi du 23 mars 2020, précitée, a déclaré l'état d'urgence sanitaire pour une durée de deux mois sur l'ensemble 

du territoire national. Par un nouveau décret, les mesures prises antérieurement ont été réitérées. C'est dans ce 

contexte qu'a été adoptée l'ordonnance du 25 mars 2020, dont l'article 16 doit être interprété. 

16. Il convient de déterminer si l'expression « délais maximums de détention provisoire » désigne la durée totale 

de la détention susceptible d'être subie après l'ultime prolongation permise par le code de procédure pénale ou si 

elle désigne la durée au terme de laquelle le titre de détention cesse de produire effet en l'absence de décision de 

prolongation. 
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17. Dès l'entrée en vigueur du texte, cette question a suscité des difficultés majeures d'interprétation, qui ont 

entraîné des divergences d'analyse par les juridictions de première instance comme d'appel. 

18. L'expression «délais maximums de détention provisoire», mentionnée à l'article 16 de l'ordonnance, ne figure 

pas aux articles 145-1, 145-2, 179, 181, 509-1 et 380-3-1 du code de procédure pénale prévoyant la prolongation 

de la détention provisoire. Les termes « durée maximale » ou « délai maximal » de la détention provisoire 

apparaissent dans la jurisprudence de la Cour de cassation et désignent alors la durée totale de la détention. Mais, 

à l'inverse, les articles 145-1 et 145-2 précités énoncent des maximums de détention provisoire dans des 

hypothèses où la détention peut être prolongée au-delà de ces maximums. 

19. Les autres dispositions de l'article 16 ou les autres articles de l'ordonnance ne permettent pas davantage 

d'interpréter de façon évidente, dans un sens ou dans l'autre, les termes de « délais maximums ». Ainsi l'alinéa 3 

de l'article 16, aux termes duquel « Les prolongations prévues par le présent article ne s'appliquent qu'une seule 

fois au cours de chaque procédure » garde son utilité même si l'on interprète l'expression « délais maximums » 

comme visant la durée totale de la détention puisqu'il implique alors que si la prolongation de droit a été appliquée 

pour augmenter la durée totale de la détention provisoire pendant l'instruction, elle ne peut plus l'être à nouveau 

pour augmenter la durée totale de la détention provisoire pour l'audiencement. 

20. A l'inverse, l'article 19 de l'ordonnance, qui permet au juge, sous certaines conditions, d'organiser un débat 

sans comparution de la personne détenue et selon une procédure écrite ne suffit pas à exclure l'interprétation selon 

laquelle l'ordonnance aurait prévu de différer les débats institués par le code de procédure pénale en vue de la 

prolongation de la détention provisoire. En effet, en application de l'article 16, la prolongation de plein droit ne 

peut intervenir qu'à une reprise dans chaque procédure, de sorte qu'en raison de l'incertitude sur la durée de l'état 

d'urgence sanitaire, il pouvait apparaître nécessaire de prévoir une procédure simplifiée de prolongation pour les 

détentions provisoires dont le terme aurait déjà fait l'objet d'une prolongation de plein droit. 

21. Dès lors, l'expression « délais maximums de détention provisoire » ne permet pas, à elle seule, de déterminer 

la portée de l'article 16. 

22. En revanche, il convient d'observer que la prolongation de « plein droit » des délais maximums de détention 

provisoire ne peut être interprétée que comme signifiant l'allongement de ces délais, pour la durée mentionnée à 

l'article 16, sans que ne soit prévue l'intervention d'un juge. 

23. Or, il serait paradoxal que l'article 16 ait prévu que l'allongement de la durée totale de la détention s'effectue 

sans intervention judiciaire tandis que l'allongement d'un titre de détention intermédiaire serait subordonné à une 

décision judiciaire. 

24. Il convient d'en déduire que l'article 16 s'interprète comme prolongeant, sans intervention judiciaire, pour les 

durées qu'il prévoit, tout titre de détention venant à expiration, mais à une seule reprise au cours de chaque 

procédure. 

25. Au surplus, cette lecture de l'article 16 n'est pas en contradiction avec l'article 1er, III, 2° de la loi n° 2020-

546 du 11 mai 2020 qui a introduit un article 16-1 dans l'ordonnance mettant fin aux prolongations de plein droit 

prévues à l'article 16 et dont il résulte que celles-ci s'appliquaient soit à une échéance intermédiaire, soit à la 

dernière échéance possible de la détention provisoire. 

26. Dès lors, les deux premières branches du moyen ne sont pas fondées. 

 

Sur le moyen pris en sa quatrième branche 

27. Il y a lieu d'examiner si, ainsi interprété, l'article 16 excède les limites de 

l'article 11, I, 2°, d) de la loi d'habilitation du 23 mars 2020. 

28. Afin, d'une part, de faire face aux conséquences de la propagation de l'épidémie de covid-19 et de tenir compte 

des mesures prises pour limiter cette propagation, d'autre part, de limiter la propagation de l'épidémie parmi les 

personnes participant aux procédures en cause, l'article 11 précité a autorisé le Gouvernement à adapter le 

déroulement et la durée des détentions provisoires pour permettre l'allongement des délais de détention et la 

prolongation de ces mesures selon une procédure écrite. 

29. Il s'ensuit que le Gouvernement a pu prévoir, sans excéder les limites de la loi d'habilitation, la prolongation 

de plein droit des titres de détention au cours de l'instruction ou lors de l'audiencement, à une reprise, pour les 

durées prévues à l'article 16. 

30. Le grief n'est dès lors pas fondé. 

 

Sur le moyen pris en sa cinquième branche 

31. L'ordonnance précitée a prévu l'allongement des délais de détention sur le fondement de l'article 11 de la loi 

du 23 mars 2020. 
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32. Par arrêt de ce jour, la chambre criminelle a renvoyé au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 

constitutionnalité relative à cet article. 

33. En conséquence, il n'appartient pas à la Cour de cassation d'apprécier la conformité à la Constitution de l'article 

16 de l'ordonnance prise en application de ladite loi. 

34. Cette branche est dès lors irrecevable. 

 

Mais sur le moyen pris en sa sixième branche 

Vu les articles 5 de la Convention européenne des droits de l'homme et 145-2 du code de procédure pénale : 

35. Il résulte du premier de ces textes que lorsque la loi prévoit, au-delà de la durée initiale qu'elle détermine pour 

chaque titre concerné, la prolongation d'une mesure de détention provisoire, l'intervention du juge judiciaire est 

nécessaire comme garantie contre l'arbitraire. 

36. Selon le second, en matière criminelle, la personne mise en examen ne peut être maintenue en détention au-

delà d'un an. Toutefois, sous réserve des dispositions de l'article 145-3 du code de procédure pénale, le juge des 

libertés et de la détention peut, à l'expiration de ce délai, prolonger la détention pour une durée qui ne peut être 

supérieure à six mois par une ordonnance motivée conformément aux dispositions de l'article 137-3 dudit code et 

rendue après un débat contradictoire. 

37. Il convient de s'interroger sur le point de savoir si les dispositions de l'article 16 de l'ordonnance sont 

conformes à l'article 5 de la Convention européenne des droits de l'homme, étant rappelé qu'à ce jour, la France 

n'a pas exercé le droit de dérogation, prévu à l'article 15 de ladite Convention. 

38. D'une part, l'article 16 maintient, de par le seul effet de la loi et sans décision judiciaire, des personnes en 

détention, au delà de la durée du terme fixé dans le mandat de dépôt ou l'ordonnance de prolongation, retirant 

ainsi à la juridiction compétente le pouvoir d'apprécier, dans tous les cas, s'il y avait lieu d'ordonner la mise en 

liberté de la personne détenue. 

39. D'autre part, ce même texte conduit à différer, à l'égard de tous les détenus, l'examen systématique, par la 

juridiction compétente, de la nécessité du maintien en détention et du caractère raisonnable de la durée de celle-

ci. 

40. Or, l'exigence conventionnelle d'un contrôle effectif de la détention provisoire ne peut être abandonnée à la 

seule initiative de la personne détenue ni à la possibilité pour la juridiction compétente d'ordonner, à tout moment, 

d'office ou sur demande du ministère public, la mainlevée de la mesure de détention. 

41. Aussi l'article 16 de l'ordonnance ne saurait-il être regardé comme compatible avec l'article 5 de la Convention 

européenne des droits de l'homme et la prolongation qu'il prévoit n'est-elle régulière que si la juridiction qui aurait 

été compétente pour prolonger la détention rend, dans un délai rapproché courant à compter de la date d'expiration 

du titre ayant été prolongé de plein droit, une décision par laquelle elle se prononce sur le bien-fondé du maintien 

en détention. 

42. Même en tenant compte des circonstances de fait exceptionnelles résultant du contexte épidémique, lorsque 

la personne n'a pas encore été jugée en première instance, un tel délai, au sens de l'article 5 précité, ne peut être 

supérieur à un mois en matière délictuelle et à trois mois en matière criminelle. Après une condamnation en 

première instance, cette limite est portée à trois mois en matière tant correctionnelle que criminelle, les faits 

reprochés à l'intéressé ayant alors déjà été examinés au fond par une juridiction. 

43. Dans cet office, il appartient au juge d'exercer le contrôle qui aurait été le sien s'il avait dû statuer sur la 

prolongation de la détention provisoire, et ce dans le cadre d'un débat contradictoire tenu, le cas échéant, selon les 

modalités prévues par l'article 19 de l'ordonnance. 

44. Ce contrôle judiciaire a eu lieu lorsque, en première instance ou en appel, la juridiction compétente, saisie de 

la question de la prolongation de plein droit de la détention provisoire, a, dans le respect de l'article 5 de la 

Convention européenne des droits de l'homme et dans le plein exercice de son office de gardien de la liberté 

individuelle, statué sur la nécessité de cette mesure dans le délai visé au paragraphe 42. 

45. Il doit être considéré également que ce contrôle a eu lieu lorsque, dans le délai visé au paragraphe 42, la 

juridiction compétente a statué sur la nécessité de la détention, d'office ou lors de l'examen d'une demande de mise 

en liberté. 

46. Dans les autres cas, si l'intéressé n'a pas, entre-temps, fait l'objet d'un nouveau titre de détention, il incombe 

au juge d'effectuer ce contrôle dans les délais énoncés au paragraphe 42, à moins que, dans ce délai, il n'ait déjà 

exercé son contrôle en application de l'article 16-1, alinéa 5, de l'ordonnance du 25 mars 2020, introduit par la loi 

du 11 mai 2020. 

47. A défaut d'un tel contrôle et sauf s'il est détenu pour autre cause, l'intéressé doit être immédiatement remis en 

liberté. 
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48. En l'espèce, pour confirmer l'ordonnance du juge des libertés et de la détention, l'arrêt, après avoir rejeté 

l'exception d'illégalité de l'article 16 de l'ordonnance, énonce, sans autre analyse, que le juge n'a pu que constater 

que la détention provisoire de M.R... a été prolongée de plein droit pour une durée de six mois. 

49. En prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus 

rappelés. 

50. En effet, saisie de la question de la prolongation de la détention provisoire, il lui appartenait de statuer sur la 

nécessité du maintien en détention de la personne mise en examen, qui sollicitait d'ailleurs sa mise en liberté dans 

son mémoire. 

51. La cassation est dès lors encourue. 

 

­ Cass. crim., 26 mai 2020, 20-81.910 

1.Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit. 

2.Le 12 avril 2019, M. Y... , placé en détention provisoire, a été mis en accusation devant la cour d'assises des 

chefs précités. 

3. Par requête en date du 27 février 2020, le procureur général a saisi la chambre de l'instruction afin de voir 

prolonger les effets du mandat de dépôt pour une durée de six mois, en application de l'article 181 du code de 

procédure pénale, le titre de détention de l'accusé expirant le 22 avril 2020. 

 

Examen du moyen 

Enoncé du moyen 

4. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a constaté que la saisine de la cour d'appel, sur requête du parquet 

du 27 février 2020 en vue de la prolongation de la détention provisoire, sur le fondement de l'article 181 du code 

de procédure pénale, est devenue sans objet, le délai dans lequel doit intervenir l'audience de jugement étant de 

plein droit prorogé de six mois par l'effet de l'article 16 de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020, alors : 

« 1°/ que l'article 16 de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 ne prolonge de plein droit que le délai 

maximum de la détention provisoire ; qu'en l'espèce la durée de la détention de monsieur Y... mis en accusation 

par une ordonnance du 19 avril 2019 était encore prorogeable de six mois en application de l'article 181 du code 

de procédure pénale en sorte que l'article 16 de l'ordonnance était inapplicable ; que dès lors l'arrêt attaqué a violé 

l'article 16 de l'ordonnance n° 2020-303 par fausse application et les articles 144 et 181 du code de procédure 

pénale par refus d'application ; 

2°/ que l'article 16 de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 qui allonge le délai maximum de la détention 

provisoire n'a pas exclu que le juge se prononce dans chaque cas sur la nécessité de cette prolongation ; qu'au 

contraire les articles 18 et 19 de l'ordonnance qui respectivement allonge les délais pour statuer impartis à la 

chambre de l'instruction sur tout recours en matière de détention provisoire et aménage une procédure écrite et 

contradictoire devant le juge des libertés et de la détention pour la prolongation de la détention ont expressément 

laissé les prolongations de la détention au contrôle du juge ; que dès lors la chambre de l'instruction, régulièrement 

saisie par une requête du parquet général, ne pouvait refuser de se prononcer sur le maintien en détention pour 

une nouvelle durée de six 

mois de Monsieur Y... ; que l'arrêt attaqué a ainsi violé l'article 16 susvisé de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 

mars 2020, les articles préliminaire, 144 et 181 du code de procédure pénale, 5 et 6 de la Convention européenne 

des droits de l'homme, 16 de la Déclaration des droits de l'homme et 66 de la Constitution de 1958 ; 

3°/ qu'à supposer que l'on puisse interpréter l'article 16 de l'ordonnance 2020-303 du 25 mars 2020 comme ayant 

prolongé de plein droit tous les titres de détention en cours ou délivrés pendant l'état d'urgence, il excède la loi 

d'habilitation n° 2020-290 du 23 mars 2020 dont l'article 11 I 2°) n'a pas autorisé le gouvernement à prolonger 

lui-même, sans contrôle du juge, la durée des détentions provisoires ; qu'il sera donc déclaré illégal et son 

application écartée ; 

4°/ qu'à supposer que l'article 11 I 2°) de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 puisse se lire comme ayant autorisé 

le gouvernement à prolonger lui-même automatiquement pour des durées allant jusqu'à six mois les détentions 

provisoires sans aucun contrôle du juge judiciaire il est contraire à l'article 16 de la Déclaration des droits de 

l'homme de 1789 et à l'article 66 de la Constitution ; 

5°/ que dans ces mêmes hypothèses et pour ces mêmes raisons l'article 16 de l'ordonnance du 25 mars 2020 et 

l'article 11 I 2°) de la loi du 23 mars 2020 sont contraires aux articles 5 et 6 de la Convention européenne des 

droits de l'homme les atteintes qu'ils portent aux droits fondamentaux protégés par ces textes étant manifestement 
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disproportionnées au regard des contraintes liées à l'état d'urgence sanitaire ; que leur application sera donc écartée 

; 

6°/ que les mesures exceptionnelles et dérogatoires résultant de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 ont 

pour seules fins de limiter la propagation de l'épidémie de covid-19 parmi les personnes participant aux procédures 

; qu'en l'espèce l'audience s'est tenue en présence de l'intéressé, extrait de la maison d'arrêt, de ses avocats, des 

magistrats composant la chambre de l'instruction, de l'avocat général et du greffier ; que dès lors l'examen au fond 

par la chambre de l'instruction de la nécessité et l'opportunité de prolonger la détention de monsieur Y... ne faisait 

courir aucun risque sanitaire supplémentaire ; qu'en refusant dans ces conditions de se prononcer au fond sur la 

nécessité de prolonger la détention pour une durée de six mois, la chambre de l'instruction, méconnaissant et 

excédant ses propres pouvoirs, a porté une atteinte manifestement disproportionnée au droit à la liberté 

individuelle et aux droits de la défense tels qu'ils sont protégés par la Constitution de 1958, notamment l'article 

16 de la Déclaration des droits de l'homme et l'article 66 de la Constitution, et violé les articles préliminaire, 144, 

181 du code de procédure pénale et les articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits de l'homme. » 

 

Réponse de la Cour 

Sur le moyen pris en sa quatrième branche 

5. Par arrêt de ce jour, la chambre criminelle a renvoyé au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 

constitutionnalité relative à l'article 11, I, 2°, d) de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 

6. L'article 23-5, alinéa 4, de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 

constitutionnel dispose que lorsque le Conseil constitutionnel a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation 

sursoit à statuer jusqu'à ce qu'il se soit prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison 

de l'instance et que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai déterminé. 

7. Tel est le cas en l'espèce. 

8. Il est rappelé que, dans sa décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, le Conseil constitutionnel a jugé que 

si l'alinéa 4 de l'article précité peut conduire à ce qu'une décision définitive soit rendue dans une instance à 

l'occasion de laquelle le Conseil constitutionnel a été saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité et sans 

attendre qu'il ait statué, dans une telle hypothèse, ni cette disposition ni l'autorité de la chose jugée ne sauraient 

priver le justiciable de la faculté d'introduire une nouvelle instance pour qu'il puisse être tenu compte de la décision 

du Conseil constitutionnel. 

 

Sur le moyen pris en ses première et deuxième branches 

9. L'article 16 de l'ordonnance n°2020-303 du 25 mars 2020, prise en application de l'article 11 de la loi du 23 

mars 2020 précité, dispose : 

« En matière correctionnelle, les délais maximums de détention provisoire ou d'assignation à résidence sous 

surveillance électronique, prévus par les dispositions du code de procédure pénale, qu'il s'agisse des détentions au 

cours de l'instruction ou des détentions pour l'audiencement devant les juridictions de jugement des affaires 

concernant des personnes renvoyées à l'issue de l'instruction, sont prolongés de plein droit de deux mois lorsque 

la peine d'emprisonnement encourue est inférieure ou égale à cinq ans et de trois mois dans les autres cas, sans 

préjudice de la possibilité pour la juridiction compétente d'ordonner à tout moment, d'office, sur demande du 

ministère public ou sur demande de l'intéressé, la mainlevée de la mesure, le cas échéant avec assignation à 

résidence sous surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire lorsqu'il est mis fin à une détention provisoire. 

Ce délai est porté à six mois en matière criminelle et, en matière correctionnelle, pour l'audiencement des affaires 

devant la cour d'appel. 

Les prolongations prévues à l'alinéa précédent sont applicables aux mineurs âgés de plus de seize ans, en matière 

criminelle ou s'ils encourent une peine d'au moins sept ans d'emprisonnement. 

Les prolongations prévues par le présent article ne s'appliquent qu'une seule fois au cours de chaque procédure». 

10. Pour faire face au risque sanitaire majeur provoqué par l'épidémie de covid-19, le Gouvernement a adopté, 

par décrets, plusieurs mesures afin de limiter sa propagation, dont une mesure de strict confinement de la 

population. L'article 4 de la loi du 23 mars 2020, précitée, a déclaré l'état d'urgence sanitaire pour une durée de 

deux mois sur l'ensemble du territoire national. Par un nouveau décret, les mesures prises antérieurement ont été 

réitérées. C'est dans ce contexte qu'a été adoptée l'ordonnance du 25 mars 2020, dont l'article 16 doit être 

interprété. 

11. Il convient de déterminer si l'expression « délais maximums de détention provisoire » désigne la durée totale 

de la détention susceptible d'être subie après l'ultime prolongation permise par le code de procédure pénale ou si 

elle désigne la durée au terme de laquelle le titre de détention cesse de produire effet en l'absence de décision de 

prolongation. 
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12. Dès l'entrée en vigueur du texte, cette question a suscité des difficultés majeures d'interprétation, qui ont 

entraîné des divergences d'analyse par les juridictions de première instance comme d'appel. 

13. L'expression «délais maximums de détention provisoire», mentionnée à l'article 16 de l'ordonnance, ne figure 

pas aux articles 145-1, 145-2, 179, 181, 509-1 et 380-3-1 du code de procédure pénale prévoyant la prolongation 

de la détention provisoire. Les termes « durée maximale » ou « délai maximal » de la détention provisoire 

apparaissent dans la jurisprudence de la Cour de cassation et désignent alors la durée totale de la détention. Mais, 

à l'inverse, les articles 145-1 et 145-2 précités énoncent des maximums de détention provisoire dans des 

hypothèses où la détention peut être prolongée au-delà de ces maximums. 

14. Les autres dispositions de l'article 16 ou les autres articles de l'ordonnance ne permettent pas davantage 

d'interpréter de façon évidente, dans un sens ou dans l'autre, les termes de « délais maximums ». Ainsi l'alinéa 3 

de l'article 16, aux termes duquel « Les prolongations prévues par le présent article ne s'appliquent qu'une seule 

fois au cours de chaque procédure » garde son utilité même si l'on interprète l'expression « délais maximums » 

comme visant la durée totale de la détention puisqu'il implique alors que si la prolongation de droit a été appliquée 

pour augmenter la durée totale de la détention provisoire pendant l'instruction, elle ne peut plus l'être à nouveau 

pour augmenter la durée totale de la détention provisoire pour l'audiencement. 

15. A l'inverse, l'article 19 de l'ordonnance, qui permet au juge, sous certaines conditions, d'organiser un débat 

sans comparution de la personne détenue et selon une procédure écrite ne suffit pas à exclure l'interprétation selon 

laquelle l'ordonnance aurait prévu de différer les débats institués par le code de procédure pénale en vue de la 

prolongation de la détention provisoire. En effet, en application de l'article 16, la prolongation de plein droit ne 

peut intervenir qu'à une reprise dans chaque procédure, de sorte qu'en raison de l'incertitude sur la durée de l'état 

d'urgence sanitaire, il pouvait apparaître nécessaire de prévoir une procédure simplifiée de prolongation pour les 

détentions provisoires dont le terme aurait déjà fait l'objet d'une prolongation de plein droit. 

16. Dès lors, l'expression « délais maximums de détention provisoire » ne permet pas, à elle seule, de déterminer 

la portée de l'article 16. 

17. En revanche, il convient d'observer que la prolongation de « plein droit » des délais maximums de détention 

provisoire ne peut être interprétée que comme signifiant l'allongement de ces délais, pour la durée mentionnée à 

l'article 16, sans que ne soit prévue l'intervention d'un juge. 

18. Or, il serait paradoxal que l'article 16 ait prévu que l'allongement de la durée totale de la détention s'effectue 

sans intervention judiciaire tandis que l'allongement d'un titre de détention intermédiaire serait subordonné à une 

décision judiciaire. 

19. Il convient d'en déduire que l'article 16 s'interprète comme prolongeant, sans intervention judiciaire, pour les 

durées qu'il prévoit, tout titre de détention venant à expiration, mais à une seule reprise au cours de chaque 

procédure. 

20. Au surplus, cette lecture de l'article 16 n'est pas en contradiction avec l'article 1er, III, 2°, de la loi n° 2020-

546 du 11 mai 2020 qui a introduit un article 16-1 dans l'ordonnance mettant fin aux prolongations de plein droit 

prévues à l'article 16 et dont il résulte que celles-ci s'appliquaient soit à une échéance intermédiaire, soit à la 

dernière échéance possible de la détention provisoire. 

21. Dès lors, les deux premières branches du moyen ne sont pas fondées. 

 

 

Sur le moyen pris en sa troisième branche 

22. Il y a lieu d'examiner si, ainsi interprété, l'article 16 excède les limites de 

l'article 11, I, 2°) d) de la loi d'habilitation du 23 mars 2020. 

23. Afin, d'une part, de faire face aux conséquences de la propagation de l'épidémie de covid-19 et de tenir compte 

des mesures prises pour limiter cette propagation, d'autre part, de limiter la propagation de l'épidémie parmi les 

personnes participant aux procédures en cause, l'article 11 précité a autorisé le Gouvernement à adapter le 

déroulement et la durée des détentions provisoires pour permettre l'allongement des délais de détention et la 

prolongation de ces mesures selon une procédure écrite. 

24. Il s'ensuit que le Gouvernement a pu prévoir, sans excéder les limites de la loi d'habilitation, la prolongation 

de plein droit des titres de détention au cours de l'instruction ou lors de l'audiencement, à une reprise, pour les 

durées prévues à l'article 16. 

25. Le grief n'est dès lors pas fondé. 

 

Sur le moyen pris en sa quatrième branche 
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26. L'ordonnance précitée a prévu l'allongement des délais de détention sur le fondement de l'article 11 de la loi 

du 23 mars 2020. 

27. Par arrêt de ce jour, la chambre criminelle a renvoyé au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 

constitutionnalité relative à cet article. 

28. En conséquence, il n'appartient pas à la Cour de cassation d'apprécier la conformité à la Constitution de l'article 

16 de l'ordonnance prise en application de ladite loi. 

29. Cette branche est dès lors irrecevable. 

 

Mais sur le moyen pris en ses cinquième et sixième branches 

Vu les articles 5 de la Convention européenne des droits de l'homme et 181 du code de procédure pénale : 

30. Il résulte du premier de ces textes que lorsque la loi prévoit, au-delà de la durée initiale qu'elle détermine pour 

chaque titre concerné, la prolongation d'une mesure de détention provisoire, l'intervention du juge judiciaire est 

nécessaire comme garantie contre l'arbitraire. 

31. Selon le second, l'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est 

immédiatement remis en liberté s'il n'a pas comparu devant celle-ci à l'expiration d'un délai d'un an à compter soit 

de la date à laquelle la décision de mise en accusation est devenue définitive s'il était alors détenu, soit de la date 

à laquelle il a été ultérieurement placé en détention provisoire. Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter 

avant l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction peut, à titre exceptionnel, par une décision rendue 

conformément à l'article 144 du code de procédure pénale et mentionnant les raisons de fait ou de droit faisant 

obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire pour une nouvelle durée de 

six mois. 

32. Il convient de s'interroger sur le point de savoir si les dispositions de l'article 16 de l'ordonnance sont 

conformes à l'article 5 de la Convention européenne des droits de l'homme, étant rappelé qu'à ce jour, la France 

n'a pas exercé le droit de dérogation, prévu à l'article 15 de ladite Convention. 

33. D'une part, l'article 16 maintient, de par le seul effet de la loi et sans décision judiciaire, des personnes en 

détention, au delà de la durée du terme fixé dans le mandat de dépôt ou l'ordonnance de prolongation, retirant 

ainsi à la juridiction compétente le pouvoir d'apprécier, dans tous les cas, s'il y avait lieu d'ordonner la mise en 

liberté de la personne détenue. 

34. D'autre part, ce même texte conduit à différer, à l'égard de tous les détenus, l'examen systématique, par la 

juridiction compétente, de la nécessité du maintien en détention et du caractère raisonnable de la durée de celle-

ci. 

35. Or, l'exigence conventionnelle d'un contrôle effectif de la détention provisoire ne peut être abandonnée à la 

seule initiative de la personne détenue ni à la possibilité pour la juridiction compétente d'ordonner, à tout moment, 

d'office ou sur demande du ministère public, la mainlevée de la mesure de détention. 

36. Aussi l'article 16 de l'ordonnance ne saurait-il être regardé comme compatible avec l'article 5 de la Convention 

européenne des droits de l'homme et la prolongation qu'il prévoit n'est-elle régulière que si la juridiction qui aurait 

été compétente pour prolonger la détention rend, dans un délai rapproché courant à compter de la date d'expiration 

du titre ayant été prolongé de plein droit, une décision par laquelle elle se prononce sur le bien-fondé du maintien 

en détention. 

37. Même en tenant compte des circonstances de fait exceptionnelles résultant du contexte épidémique, lorsque 

la personne n'a pas encore été jugée en première instance, un tel délai, au sens de l'article 5 précité, ne peut être 

supérieur à un mois en matière délictuelle et à trois mois en matière criminelle. Après une condamnation en 

première instance, cette limite est portée à trois mois en matière tant correctionnelle que criminelle, les faits 

reprochés à l'intéressé ayant alors déjà été examinés au fond par une juridiction. 

38. Dans cet office, il appartient au juge d'exercer le contrôle qui aurait été le sien s'il avait dû statuer sur la 

prolongation de la détention provisoire, et ce dans le cadre d'un débat contradictoire tenu, le cas échéant, selon les 

modalités prévues par l'article 19 de l'ordonnance. 

39. Ce contrôle judiciaire a eu lieu lorsque, en première instance ou en appel, la juridiction compétente, saisie de 

la question de la prolongation de plein droit de la détention provisoire, a, dans le respect de l'article 5 de la 

Convention européenne des droits de l'homme et dans le plein exercice de son office de gardien de la liberté 

individuelle, statué sur la nécessité de cette mesure dans le délai visé au paragraphe 37. 

40. Il doit être considéré également que ce contrôle a eu lieu lorsque, dans le délai visé au paragraphe 37, la 

juridiction compétente a statué sur la nécessité de la détention, d'office ou lors de l'examen d'une demande de mise 

en liberté. 
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41. Dans les autres cas, si l'intéressé n'a pas, entre-temps, fait l'objet d'un nouveau titre de détention, il incombe 

au juge d'effectuer ce contrôle dans les délais énoncés au paragraphe 37, à moins que, dans ce délai, il n'ait déjà 

exercé son contrôle en application de l'article 16-1, alinéa 5, de l'ordonnance du 25 mars 2020, introduit par la loi 

du 11 mai 2020. 

42. A défaut d'un tel contrôle et sauf s'il est détenu pour autre cause, l'intéressé doit être immédiatement remis en 

liberté. 

43. En l'espèce, l'arrêt, après avoir relevé qu'il n'y avait pas lieu d'examiner le bien-fondé de la prolongation de la 

détention, énonce que la saisine de la chambre de l'instruction est devenue sans objet, le délai de comparution 

devant la cour d'assises ayant été prolongé de six mois de plein droit. 

44. En prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus 

rappelés. 

45. En effet, saisie par requête du procureur général aux fins de prolongation de la détention provisoire, il lui 

appartenait de statuer sur la nécessité du maintien en détention de l'accusé, qui sollicitait d'ailleurs sa mise en 

liberté dans son mémoire. 

46. La cassation est dès lors encourue. 

 

­ Cass. crim., 15 septembre 2020, 20-82.322 

1.La question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 

« L'article 16 de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020, méconnaît-il la liberté individuelle et le principe 

exigeant le contrôle du juge judiciaire à toute atteinte à celle-ci dans le plus bref délai possible, garanti par l'article 

66 de la Constitution ? ». 

2. L'article 16 précité de l'ordonnance du 25 mars 2020, qui intervient dans une matière, la détention provisoire, 

relevant du domaine législatif, doit être regardé comme une disposition législative au sens de l'article 61-1 de la 

Constitution depuis l'expiration du délai de l'habilitation fixé au 24 juin 2020 (décision n° 2020-843 QPC du 28 

mai 2020 ; décision n°2020-851/852 QPC du 3 juillet 2020). 

3.La disposition législative contestée n'est applicable à la procédure qu'en ce qu'elle prévoit une prolongation de 

plein droit de la détention provisoire, durant l'information judiciaire, en matière criminelle, pour une durée de six 

mois. 

4.La disposition critiquée n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une 

décision du Conseil constitutionnel. 

5.La question ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel 

n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application n'est pas nouvelle. 

6.La question posée ne présente pas un caractère sérieux pour les raisons suivantes. 

7.Selon la jurisprudence du Conseil constitutionnel, la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée 

que si le juge intervient dans le plus court délai possible. 

8.Il résulte de l'article 16 de l'ordonnance, tel qu'interprété de façon constante par la chambre criminelle, dans son 

office de juge de droit commun de l'application de la Convention européenne des droits de l'homme, que la 

prolongation de la détention provisoire de plein droit qu'il prévoit n'est régulière que si la juridiction qui aurait été 

compétente pour prolonger celle-ci rend, dans un délai rapproché courant à compter de la date d'expiration du titre 

ayant été prolongé de plein droit, une décision, prise à l'issue d'un débat contradictoire, par laquelle elle se 

prononce sur le bien-fondé du maintien en détention. 

9. Même en tenant compte des circonstances exceptionnelles résultant du contexte épidémique qui ont pu affecter 

le fonctionnement des juridictions et retarder le traitement normal des procédures, le délai d'intervention de 

l'autorité judiciaire, pour examiner le bien-fondé de la mesure de détention, ordonnée par le juge puis prolongée 

par l'effet de l'article 16, ne peut excéder trois mois en matière criminelle à compter de la date d'expiration du 

titre. 

10. A défaut d'une telle intervention judiciaire ou d'une décision du juge se prononçant d'office ou à la suite d'une 

demande de mise en liberté, dans le délai précité, sur le bien-fondé du maintien en détention, la personne détenue 

doit être mise en liberté (Cass.crim., 26 mai 2020, pourvois n°20-81.910 et 20-81.971). 

11. Est ainsi garantie l'intervention d'un juge dans le plus court délai possible lors de la prolongation du titre de 

détention provisoire. 

12. Il s'ensuit qu'en prévoyant la prolongation de tout titre de détention venant à expiration, à une seule reprise, 

durant l'état d'urgence sanitaire, afin d'une part de prévenir la propagation de l'épidémie, d'autre part, de parer aux 
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conséquences possibles sur le fonctionnement des juridictions tant de cette situation que des mesures prises pour 

la contenir, l'article 16 assure, entre les exigences de l'article 66 de la Constitution, tel qu'interprété par le Conseil 

constitutionnel, et les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public, de recherche des 

auteurs d'infractions et de protection de la santé, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée. 

13. Il n'y a pas lieu en conséquence de renvoyer la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil 

constitutionnel. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 

prévues par la loi. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la liberté individuelle 

 

­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992, Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 

2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France 

- Quant au respect de la liberté individuelle : 

12. Considérant qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté 

individuelle ; qu'elle assume cette mission « dans les conditions prévues par la loi », ainsi qu'il est dit à l'article 

66 ; 

13. Considérant que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de 

l'autorité judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures touchant à la liberté individuelle qu'il entend 

édicter ; qu'il a la faculté de ne pas soumettre à des règles identiques une mesure qui prive un individu de toute 

liberté d'aller et venir et une décision qui a pour effet d'entraver sensiblement cette liberté ; 

14. Considérant qu'il y a lieu de relever à cet égard que le maintien d'un étranger en zone de transit dans les 

conditions définies par l'article 35 quater-I ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 8-I de la loi 

déférée n'entraîne pas à l'encontre de l'intéressé un degré de contrainte sur sa personne comparable à celui qui 

résulterait de son placement dans un centre de rétention en application de l'article 35 bis de l'ordonnance précitée 

; 

15. Mais considérant que le maintien d'un étranger en zone de transit, en raison de l'effet conjugué du degré de 

contrainte qu'il revêt et de sa durée, a néanmoins pour conséquence d'affecter la liberté individuelle de la personne 

qui en fait l'objet au sens de l'article 66 de la Constitution ; que si la compétence pour décider du maintien peut 

être confiée par la loi à l'autorité administrative, le législateur doit prévoir, selon des modalités appropriées, 

l'intervention de l'autorité judiciaire pour que celle-ci exerce la responsabilité et le pouvoir de contrôle qui lui 

reviennent ; 

16. Considérant que, quelles que soient les garanties dont les dispositions de l'article 35 quater entourent le 

maintien en zone de transit des étrangers, ces dispositions ne prévoient pas l'intervention de l'autorité judiciaire 

en vue d'autoriser, s'il y a lieu, la prolongation du maintien, et en lui permettant ainsi d'apprécier, de façon 

concrète, la nécessité d'une telle mesure ; qu'en tout état de cause, sa durée ne saurait excéder un délai raisonnable 

; 

17. Considérant qu'il suit de là qu'en conférant à l'autorité administrative le pouvoir de maintenir durablement un 

étranger en zone de transit, sans réserver la possibilité pour l'autorité judiciaire d'intervenir dans les meilleurs 
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délais, l'article 35 quater ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 8-I de la loi déférée est, en l'état, 

contraire à la Constitution ; 

18. Considérant que les dispositions du paragraphe II de l'article 8 de la loi sont inséparables de celles du 

paragraphe I de cet article ; 

 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

63. Considérant que l'article 37 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie plusieurs articles 

du code de procédure pénale relatifs à la détention provisoire ; qu'en particulier, il oblige le juge d'instruction à 

motiver l'ordonnance par laquelle il décide de ne pas suivre les réquisitions du procureur de la République tendant 

au placement d'une personne en détention provisoire ; qu'il fixe désormais à trois ans, quels que soient la nature 

de l'infraction et l'état de récidive, le quantum de la peine correctionnelle encourue à partir duquel la détention 

provisoire est possible ; qu'il autorise la prolongation de la détention provisoire lorsqu'il est nécessaire de mettre 

fin à un « trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public », y compris lorsque la peine correctionnelle encourue 

est inférieure à dix ans d'emprisonnement ; qu'enfin, il permet, à titre exceptionnel, la prolongation de la détention 

provisoire par la chambre de l'instruction au-delà des durées maximales fixées par les articles 145-1 et 145-2 du 

code de procédure pénale, pour une période de quatre mois, renouvelable une fois en matière criminelle, « lorsque 

les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en liberté de la personne mise en 

examen causerait à la sécurité des personnes et des biens un risque d'une particulière gravité » ; 

64. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent, d'une part, que l'obligation faite à un magistrat du siège 

de « motiver sa volonté de laisser libre un individu ne peut être constitutionnellement admise » ; que, d'autre part, 

en abaissant différents seuils permettant le placement en détention provisoire, le législateur opère un « recul par 

rapport aux garanties que la loi du 15 juin 2000 avait apportées au principe de présomption d'innocence qui ne 

pourra qu'être censuré au bénéfice de l'application de l'effet cliquet » ; 

65. Considérant, en premier lieu, que ne se heurte à aucune exigence constitutionnelle l'obligation faite au juge 

d'instruction de motiver l'ordonnance par laquelle il refuse de suivre les réquisitions du procureur de la République 

tendant au placement en détention provisoire ; 

66. Considérant, en second lieu, que le principe de présomption d'innocence, proclamé par l'article 9 de la 

déclaration de 1789, ne fait pas obstacle à ce que l'autorité judiciaire soumette à des mesures restrictives ou 

privatives de liberté, avant toute déclaration de culpabilité, une personne à l'encontre de laquelle existent des 

indices suffisants quant à sa participation à la commission d'un délit ou d'un crime ; que c'est toutefois à la 

condition que ces mesures soient prononcées selon une procédure respectueuse des droits de la défense et 

apparaissent nécessaires à la manifestation de la vérité, au maintien de ladite personne à la disposition de la justice, 

à sa protection, à la protection des tiers ou à la sauvegarde de l'ordre public ; 

67. Considérant, en outre, qu'il est à tout moment loisible au législateur, dans le domaine de sa compétence, 

d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles 

dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; que l'exercice de ce pouvoir ne doit cependant pas aboutir à priver 

de garanties légales des exigences de valeur constitutionnelle ; 

68. Considérant qu'en apportant les modifications contestées au code de procédure pénale, le législateur n'a ni 

rompu l'équilibre entre les différentes exigences constitutionnelles en cause, ni manifesté une rigueur qui ne serait 

pas nécessaire au regard de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 

 

 

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour 

des étrangers en France et à la nationalité 

- Quant à la durée de la rétention et au rôle de l'autorité judiciaire : 

62. Considérant que, selon les requérants, l'allongement de la durée de la rétention reviendrait à « priver le juge 

judiciaire de la possibilité de jouer pleinement son rôle de gardien des libertés individuelles tel que défini par 

l'article 66 de la Constitution » ; que « la circonstance que la décision de maintien en rétention soit prise par le 

juge des libertés et de la détention ne purge pas ce vice » ; qu'en effet, une fois le maintien en rétention décidé, le 

juge serait « privé de la possibilité d'adapter la durée de rétention en fonction des circonstances de fait susceptibles 

d'intervenir » ; 
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63. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 

prévues par la loi » ; 

64. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée ne remet pas en cause le contrôle de l'autorité 

judiciaire sur le maintien en rétention, au delà de quarante-huit heures, d'un étranger qui a fait l'objet d'une mesure 

d'éloignement du territoire français ; que le législateur a prévu qu'à cette occasion, le juge, après s'être assuré que 

l'étranger a été placé en situation de faire valoir ses droits, l'informe des possibilités et des délais de recours contre 

toutes les décisions le concernant ; 

65. Considérant, en deuxième lieu, que l'allongement de la durée de la rétention est sans incidence sur le droit 

reconnu à l'étranger de contester la décision administrative qui le contraint à quitter le territoire français ; que ce 

droit est mis en oeuvre par l'article 22 bis de l'ordonnance ; qu'en cas d'annulation de la mesure d'éloignement par 

le juge administratif, il est mis fin immédiatement au maintien en rétention de l'étranger, qui est alors muni d'une 

autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce que le préfet ait à nouveau statué sur son cas ; 

66. Considérant, en troisième lieu, que l'étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps strictement 

nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à cet effet ; que l'autorité judiciaire 

conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la prolongation du maintien en rétention, de sa propre initiative 

ou à la demande de l'étranger, lorsque les circonstances de droit ou de fait le justifient ; 

67. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les griefs invoqués doivent être écartés ; 

 

 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité 

119. Considérant que l'article 121 de la loi déférée modifie les conditions dans lesquelles une personne mise en 

examen peut, à titre exceptionnel, être placée en détention provisoire ; qu'en vertu de l'article 137-1 du code de 

procédure pénale, dans sa rédaction actuelle, la détention provisoire est ordonnée par le juge des libertés et de la 

détention, saisi par une ordonnance motivée du juge d'instruction, lequel lui transmet le dossier de la procédure et 

les réquisitions du procureur de la République ; que l'article 137-4 du même code prévoit, toutefois, que le juge 

d'instruction peut également décider de ne pas transmettre le dossier au juge des libertés et de la détention s'il 

estime qu'une demande de placement en détention provisoire formulée par le procureur de la République n'est pas 

justifiée ; que les nouvelles dispositions de la loi déférée complètent l'article 137-4 par un alinéa nouveau qui 

prévoit que, dans une telle hypothèse, le procureur de la République peut saisir directement le juge des libertés et 

de la détention, en cas de crime ou de délit puni de dix ans d'emprisonnement, dès lors que ses réquisitions 

précisent qu'il envisage de faire application de cette procédure et qu'elles sont motivées soit par la nécessité de 

protéger la personne mise en examen, de garantir son maintien à la disposition de la justice, de mettre fin à 

l'infraction ou de prévenir son renouvellement, soit par celle de mettre fin à un trouble exceptionnel et persistant 

à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les circonstances dans lesquelles elle a été commise ou 

l'importance du préjudice qu'elle a causé ; 

120. Considérant, en premier lieu, que les nouvelles dispositions de l'article 137-4 du code de procédure pénale 

n'affectent pas, en matière de placement en détention provisoire, la compétence du juge des libertés et de la 

détention ; que l'article 66 de la Constitution n'est donc pas méconnu ; 

121. Considérant, en second lieu, que la possibilité reconnue au procureur de la République, pour les motifs et 

dans les cas susmentionnés, de saisir directement le juge des libertés et de la détention d'une demande de 

placement en détention provisoire que le juge d'instruction estime injustifiée, est liée à l'urgence et fondée sur des 

critères objectifs et rationnels, inspirés par un motif d'intérêt général en rapport direct avec l'objet de la loi ; que 

la différence de traitement ainsi instituée entre les personnes dont la détention provisoire est requise ne procède 

donc pas d'une discrimination injustifiée ; 

 

­ Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008, Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 

d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte aux articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution : 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 

jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 

nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que l'article 66 de la 
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Constitution dispose que : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 

individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 

12. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté ne sont pas des mesures répressives ; que, 

dès lors, le grief tiré de la violation de la présomption d'innocence est inopérant ; 

13. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté doivent respecter le principe, résultant des 

articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 

entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe en effet au législateur d'assurer la conciliation entre, 

d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 

constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-

ci figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration 

de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité 

judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées 

à l'objectif de prévention poursuivi ; 

 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010, Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 

consentement] 

- SUR L'HOSPITALISATION À LA DEMANDE D'UN TIERS : 

13. Considérant que la requérante soutient que l'atteinte à la liberté individuelle qui résulte de l'hospitalisation 

sans consentement requiert que seule une juridiction de l'ordre judiciaire soit compétente pour en décider ; que, 

dès lors, la procédure d'hospitalisation sur demande d'un tiers méconnaîtrait l'article 66 de la Constitution ; qu'en 

outre, selon la requérante, la décision d'admission dans un établissement de santé privé habilité à prendre en charge 

des personnes hospitalisées sans leur consentement n'est pas entourée de garanties suffisantes ; 

14. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 

judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 

loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité 

judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter ; 

15. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation garantit à tous 

le droit à la protection de la santé ; que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 

les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il est à tout moment 

loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 

appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le 

cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 

des exigences constitutionnelles ; 

16. Considérant que l'hospitalisation sans son consentement d'une personne atteinte de troubles mentaux doit 

respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 

entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une 

part, la protection de la santé des personnes souffrant de troubles mentaux ainsi que la prévention des atteintes à 

l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice 

des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir et le 

respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire 

; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux 

objectifs poursuivis ; 

 

. En ce qui concerne les conditions de l'admission : 

17. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 333 du code de la santé publique prévoit qu'une personne atteinte 

de troubles mentaux ne peut être hospitalisée sans son consentement, à la demande d'un tiers, que si ses troubles 

rendent impossible son consentement et si son état impose des soins immédiats assortis d'une surveillance 

constante en milieu hospitalier ; 

18. Considérant que ce même article prévoit que la demande d'admission doit être présentée soit par un membre 

de la famille du malade, soit par une personne susceptible d'agir dans l'intérêt de celui-ci, ce qui implique qu'elle 

justifie de relations antérieures à la demande lui donnant qualité pour agir dans son intérêt ; que la demande ne 

peut, en tout état de cause, être présentée par un membre du personnel soignant exerçant dans l'établissement 

d'accueil ; qu'elle doit être accompagnée de deux certificats médicaux circonstanciés, datés de moins de quinze 

jours, attestant que les conditions rappelées au considérant précédent sont remplies ; que le septième alinéa de 
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l'article L. 333 fixe des garanties dans le choix des médecins rédacteurs de ces certificats ; que le premier certificat 

ne peut être établi que par un médecin n'exerçant pas dans l'établissement accueillant le malade ; que la possibilité 

d'une admission au vu d'un seul certificat médical est réservée, à titre exceptionnel, au cas de « péril imminent 

pour la santé du malade » ; que, dans les vingt-quatre heures de l'admission, la nécessité de celle-ci doit être 

confirmée par un médecin psychiatre de l'établissement d'accueil ; 

19. Considérant qu'en adoptant les articles L. 333, L. 333-2 et L. 333-4, le législateur a fixé des conditions de fond 

et des garanties de procédure propres à assurer que l'hospitalisation sans consentement, à la demande d'un tiers, 

ne soit mise en œuvre que dans les cas où elle est adaptée, nécessaire et proportionnée à l'état du malade ; 

20. Considérant, en deuxième lieu, que, si l'article 66 de la Constitution exige que toute privation de liberté soit 

placée sous le contrôle de l'autorité judiciaire, il n'impose pas que cette dernière soit saisie préalablement à toute 

mesure de privation de liberté ; que, dès lors, les dispositions de l'article L. 333-1 du code de la santé publique, 

qui confient au directeur de l'établissement le soin d'admettre une personne en hospitalisation sur demande d'un 

tiers après avoir vérifié que la demande a été établie conformément aux dispositions de l'article L. 333 ou de 

l'article L. 333-2, ne méconnaissent pas les exigences tirées de l'article 66 de la Constitution ; 

21. Considérant, en troisième lieu, qu'aucune règle ou principe constitutionnel n'impose que l'accueil des 

personnes atteintes de troubles mentaux hospitalisées sans leur consentement soit confié à des établissements de 

santé publics ; que, dans l'accomplissement des missions prévues par les dispositions contestées, les 

établissements de santé privés habilités, dans les conditions fixées par l'article L. 331, à prendre en charge des 

personnes hospitalisées sans leur consentement sont soumis aux mêmes obligations que les établissements publics 

; que les décisions d'admission sans consentement dans les établissements privés ou publics de personnes atteintes 

de troubles mentaux sont subordonnées aux mêmes formalités et contrôles ; que, dès lors, le grief tiré de ce que 

le législateur n'aurait pas entouré de garanties suffisantes l'admission prononcée par un directeur d'un 

établissement privé doit être écarté ; 

22. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles L. 331, L. 333, L. 333-1, L. 333-2 et L. 334 du code 

de la santé publique doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 

 

. En ce qui concerne le maintien de l'hospitalisation : 

23. Considérant que l'article L. 337 du code de la santé publique prévoit qu'au-delà des quinze premiers jours, 

l'hospitalisation peut être maintenue pour une durée maximale d'un mois au vu d'un certificat médical 

circonstancié indiquant que les conditions de l'hospitalisation sont toujours réunies ; qu'au-delà de cette durée, 

l'hospitalisation peut être maintenue pour des périodes successives d'un mois selon les mêmes modalités ; que le 

certificat médical est transmis au représentant de l'État dans le département, à la commission départementale des 

hospitalisations psychiatriques et au procureur de la République ; 

24. Considérant que, si le deuxième alinéa de l'article L. 332-3 du code de la santé publique, devenu son article 

L. 3222-5, confie à la commission départementale des hospitalisations psychiatriques le soin « d'examiner la 

situation des personnes hospitalisées en raison de troubles mentaux au regard du respect des libertés individuelles 

», cette commission a un caractère administratif ; qu'au demeurant, elle n'autorise pas le maintien de 

l'hospitalisation et n'examine obligatoirement que la situation des personnes dont l'hospitalisation se prolonge au-

delà de trois mois ; 

25. Considérant que la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le 

plus court délai possible ; que, toutefois, les motifs médicaux et les finalités thérapeutiques qui justifient la 

privation de liberté des personnes atteintes de troubles mentaux hospitalisées sans leur consentement peuvent être 

pris en compte pour la fixation de ce délai ; qu'en prévoyant que l'hospitalisation sans consentement peut être 

maintenue au delà de quinze jours sans intervention d'une juridiction de l'ordre judiciaire, les dispositions de 

l'article L. 337 méconnaissent les exigences de l'article 66 de la Constitution ; qu'en outre, ni l'obligation faite à 

certains magistrats de l'autorité judiciaire de visiter périodiquement les établissements accueillant des personnes 

soignées pour des troubles mentaux, ni les recours juridictionnels dont disposent ces personnes pour faire annuler 

la mesure d'hospitalisation ou y mettre fin ne suffisent à satisfaire à ces exigences ; 

 

26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'aucune disposition législative ne soumet le maintien de 

l'hospitalisation d'une personne sans son consentement, en application de l'article L. 337 du code de la santé 

publique, à une juridiction judiciaire dans des conditions répondant aux exigences de l'article 66 de la Constitution 

; qu'il s'ensuit que cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2011-135/140 QPC du 9 juin 2011, M. Abdellatif B. et autre [Hospitalisation d'office] 

- SUR LES CONDITIONS DE L'HOSPITALISATION D'OFFICE : 

8. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 3213-1 du code de la santé publique prévoit qu'une personne 

atteinte de troubles mentaux ne peut être hospitalisée d'office que si ses troubles nécessitent des soins et 

compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte, de façon grave, à l'ordre public ; que de tels motifs 

peuvent justifier la mise en œuvre d'une mesure privative de liberté au regard des exigences constitutionnelles 

précitées ; 

9. Considérant, en deuxième lieu, que ce même article prévoit, en son premier alinéa, que la décision 

d'hospitalisation d'office est prononcée par le préfet ou, à Paris, le préfet de police, au vu d'un certificat médical 

circonstancié qui ne peut émaner d'un psychiatre exerçant dans l'établissement accueillant le malade, et que l'arrêté 

est motivé et énonce avec précision les circonstances qui ont rendu l'hospitalisation nécessaire ; que, si l'article 66 

de la Constitution exige que toute privation de liberté soit placée sous le contrôle de l'autorité judiciaire, il n'impose 

pas que cette dernière soit saisie préalablement à toute mesure de privation de liberté ; que, dès lors, la compétence 

du préfet pour ordonner l'hospitalisation d'office ne méconnaît pas les exigences tirées de l'article 66 de la 

Constitution ; 

10. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 3213-1 prévoit, en son deuxième alinéa, que, dans les vingt-

quatre heures suivant l'admission, un certificat médical établi par un psychiatre de l'établissement est transmis au 

représentant de l'État dans le département et à la commission départementale des hospitalisations psychiatriques 

; que, dans l'hypothèse où ce certificat médical ne confirme pas que l'intéressé doit faire l'objet de soins en 

hospitalisation, les dispositions contestées conduisent, à défaut de levée de l'hospitalisation d'office par l'autorité 

administrative compétente, à la poursuite de cette mesure sans prévoir un réexamen à bref délai de la situation de 

la personne hospitalisée permettant d'assurer que son hospitalisation est nécessaire ; qu'un tel réexamen est seul 

de nature à permettre le maintien de la mesure ; qu'en l'absence d'une telle garantie, les dispositions contestées 

n'assurent pas que l'hospitalisation d'office est réservée aux cas dans lesquels elle est adaptée, nécessaire et 

proportionnée à l'état du malade ainsi qu'à la sûreté des personnes ou la préservation de l'ordre public ; que, par 

suite, le deuxième alinéa de l'article L. 3213-1 du code de la santé publique méconnaît les exigences 

constitutionnelles précitées ; 

11. Considérant qu'il s'ensuit que l'article L. 3213-1 du code de la santé publique, dont les dispositions sont 

inséparables, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

- SUR LE MAINTIEN DE L'HOSPITALISATION D'OFFICE : 

12. Considérant que l'article L. 3213-4 du code de la santé publique prévoit qu'à l'expiration d'un délai d'un mois, 

l'hospitalisation peut être maintenue, pour une durée maximale de trois mois, après avis motivé d'un psychiatre ; 

qu'au-delà de cette durée, l'hospitalisation peut être maintenue pour des périodes successives de six mois selon les 

mêmes modalités ; 

13. Considérant que la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le 

plus court délai possible ; que les motifs médicaux et les finalités thérapeutiques qui justifient la privation de 

liberté des personnes atteintes de troubles mentaux hospitalisées sans leur consentement peuvent être pris en 

compte pour la fixation de ce délai ; que, pour les mêmes motifs que ceux retenus dans la décision du 26 novembre 

2010 susvisée, les dispositions de l'article L. 3213-4, qui permettent que l'hospitalisation d'office soit maintenue 

au delà de quinze jours sans intervention d'une juridiction de l'ordre judiciaire, méconnaissent les exigences de 

l'article 66 de la Constitution ; 

14. Considérant qu'il s'ensuit que l'article L. 3213-4 du code de la santé publique doit être déclaré contraire à la 

Constitution ; 

 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 

nationalité 

- Quant à la prolongation de la rétention au-delà de cinq jours : 

69. Considérant que les articles 44 et 51 prévoient que l'étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire 

français peut être placé en rétention par l'autorité administrative pour une durée de cinq jours et portent de 

quarante-huit heures à cinq jours le délai au terme duquel le juge des libertés et de la détention est saisi aux fins 
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de prolongation de la rétention ; que le juge des libertés et de la détention statue dans les vingt-quatre heures de 

sa saisine ; 

70. Considérant, en outre, ainsi que le rappelle l'article L. 554-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 

du droit d'asile, qui n'a pas été modifié, qu'un étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps 

strictement nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à cet effet ; 

71. Considérant que la loi déférée a également pour objet, dans ses articles 48 et suivants, de modifier les règles 

relatives au contentieux administratif de l'éloignement ; qu'elle prévoit en particulier que le juge administratif peut 

être saisi par l'intéressé d'une demande d'annulation de la décision l'obligeant à quitter le territoire, de la décision 

relative au séjour, de la décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de 

destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant ; 

qu'en cas de placement en rétention, l'étranger, outre qu'il peut contester la mesure d'éloignement, peut également 

demander, dans les quarante-huit heures suivant sa notification, l'annulation de la décision le plaçant en rétention 

; que le juge administratif statue au plus tard soixante-douze heures à compter de sa saisine ; que l'intéressé est 

remis en liberté si cette mesure est annulée ; qu'il en va de même si l'obligation de quitter le territoire français ou 

la décision de ne pas accorder de délai de départ volontaire est annulée ; 

72. Considérant que le législateur a entendu, dans le respect des règles de répartition des compétences entre les 

ordres de juridiction, que le juge administratif statue rapidement sur la légalité des mesures administratives 

relatives à l'éloignement des étrangers avant que n'intervienne le juge judiciaire ; qu'en organisant ainsi le 

contentieux, le législateur a eu pour but de garantir l'examen prioritaire de la légalité de ces mesures et, dans 

l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de permettre un traitement plus efficace des procédures 

d'éloignement des étrangers en situation irrégulière ; qu'en prévoyant que le juge judiciaire ne sera saisi, aux fins 

de prolongation de la rétention, qu'après l'écoulement d'un délai de cinq jours à compter de la décision de 

placement en rétention, il a assuré entre la protection de la liberté individuelle et les objectifs à valeur 

constitutionnelle de bonne administration de la justice et de protection de l'ordre public, une conciliation qui n'est 

pas déséquilibrée ; 

73. Considérant que lorsque l'étranger a été placé en rétention administrative à l'issue d'une mesure de garde à 

vue, la protection constitutionnelle de la liberté individuelle exige que la durée de la garde à vue soit prise en 

compte pour déterminer le délai avant l'expiration duquel une juridiction de l'ordre judiciaire doit intervenir ; qu'en 

cas de renouvellement de la garde à vue par le procureur de la République, la durée de celle-ci peut être portée à 

quarante-huit heures ; que, toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître l'article 66 de la 

Constitution, permettre que l'étranger privé de sa liberté soit effectivement présenté à un magistrat du siège après 

l'expiration d'un délai de sept jours à compter du début de la garde à vue ; que, sous cette réserve, les articles 44 

et 51 ne sont pas contraires à l'article 66 de la Constitution ; 

 

- Quant à la prolongation de la rétention pour une durée maximale de quarante-cinq jours : 

74. Considérant qu'en vertu de l'article 56 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 552-7 du code de l'entrée et du 

séjour des étrangers et du droit d'asile, le juge des libertés et de la détention peut être saisi lorsqu'un délai de vingt 

jours s'est écoulé depuis l'expiration du délai de cinq jours mentionné à l'article L. 552-1 et en cas d'urgence 

absolue ou de menace d'une particulière gravité pour l'ordre public, ou lorsque l'impossibilité d'exécuter la mesure 

d'éloignement résulte de la perte ou de la destruction des documents de voyage de l'intéressé, de la dissimulation 

par celui-ci de son identité ou de l'obstruction volontaire faite à son éloignement ; que, si le juge ordonne la 

prolongation de la rétention, l'ordonnance de prolongation court à compter de l'expiration du délai de vingt jours 

et pour une nouvelle période d'une durée maximale de vingt jours ; 

75. Considérant que les dispositions contestées ne modifient pas les dispositions précitées selon lesquelles 

l'étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps strictement nécessaire à son départ, l'administration 

devant exercer toute diligence à cet effet ; que, comme il a été jugé au considérant 66 de la décision du 20 

novembre 2003 susvisée, l'autorité judiciaire conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la prolongation 

du maintien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger, lorsque les circonstances de droit 

ou de fait le justifient ; que, sous cette réserve, les griefs invoqués doivent être écartés ; 

 

­ Décision n° 2011-174 QPC du 6 octobre 2011, Mme Oriette P. [Hospitalisation d'office en cas de 

péril imminent] 

7. Considérant, en premier lieu, que, dans sa rédaction antérieure à la loi du 5 juillet 2011 précitée, l'article L. 

3213-1 du code de la santé publique prévoit qu'une personne atteinte de troubles mentaux ne peut être hospitalisée 

d'office que si ses troubles nécessitent des soins et compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte, de 



33 

 

façon grave, à l'ordre public ; que, dans sa décision du 9 juin 2011 susvisée, le Conseil constitutionnel a jugé que 

de tels motifs peuvent justifier la mise en oeuvre d'une mesure privative de liberté au regard des exigences 

constitutionnelles qui assurent la protection de la liberté individuelle ; 

8. Considérant, en deuxième lieu, que l'autorité administrative qui prend les mesures provisoires est tenue d'en 

référer dans les vingt-quatre heures au représentant de l'État dans le département qui peut prendre un arrêté 

d'hospitalisation d'office dans les conditions et les formes prévues à l'article L. 3213-1 ; qu'à défaut, ces mesures 

sont caduques aux termes d'une durée de quarante-huit heures ; que, si l'article 66 de la Constitution exige que 

toute privation de liberté soit placée sous le contrôle de l'autorité judiciaire, il n'impose pas que cette dernière soit 

saisie préalablement à toute mesure de privation de liberté ; que, par suite, la compétence du maire de la commune 

ou, à Paris, du commissaire de police, pour ordonner, en cas de danger imminent pour la sûreté des personnes, 

toutes les mesures provisoires, y compris des mesures portant atteinte à la liberté individuelle, ne méconnaît pas 

les exigences tirées de l'article 66 de la Constitution ; 

9. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 3213-2 n'est applicable qu'en cas de danger imminent pour la 

sûreté des personnes et ne s'applique qu'aux personnes dont le comportement révèle des troubles mentaux 

manifestes ; que, dans ces conditions, le législateur pouvait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles 

précitées, permettre qu'une mesure de privation de liberté provisoire soit ordonnée après un simple avis médical ; 

10. Considérant, toutefois, que la privation de liberté prévue par l'article L. 3213-2 est fondée sur l'existence de 

troubles mentaux ; qu'en permettant qu'une telle mesure puisse être prononcée sur le fondement de la seule 

notoriété publique, les dispositions de cet article n'assurent pas qu'une telle mesure est réservée aux cas dans 

lesquels elle est adaptée, nécessaire et proportionnée à l'état du malade ainsi qu'à la sûreté des personnes ou la 

préservation de l'ordre public ; que, par suite, les mots : « ou, à défaut, par la notoriété publique » doivent être 

déclarés contraires à la Constitution ; 

11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, pour le surplus, l'article L. 3213-2 du code de la santé publique 

n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; 

 

­ Décision n° 2012-235 QPC du 20 avril 2012, Association Cercle de réflexion et de proposition 

d'actions sur la psychiatrie [Dispositions relatives aux soins psychiatriques sans consentement] 

15. Considérant que selon l'association requérante, en prévoyant que les mesures d'hospitalisation complète 

puissent se prolonger pendant une durée maximale de six mois sans réexamen systématique par une juridiction de 

l'ordre judiciaire, le 3 ° du paragraphe I de l'article L. 3211 12-1 du code de la santé publique méconnaît les 

exigences de l'article 66 de la Constitution ; 

16. Considérant que, dans ses décisions des 26 novembre 2010 et 9 juin 2011 susvisées, le Conseil constitutionnel 

a jugé que le maintien de l'hospitalisation sans consentement d'une personne atteinte de troubles mentaux au-delà 

de quinze jours sans intervention d'une juridiction judiciaire méconnaissait les exigences de l'article 66 de la 

Constitution ; qu'à la suite de ces décisions, la loi du 5 juillet 2011 susvisée a, notamment, inséré dans le code de 

la santé publique un article L. 3211 12 1 ; que les trois premiers alinéas du paragraphe I de cet article prévoient 

que l'hospitalisation complète d'un patient résultant d'une décision d'une autorité administrative ne peut se 

poursuivre sans que le juge des libertés et de la détention n'ait statué sur cette mesure avant l'expiration d'un délai 

de quinze jours ; 

17. Considérant que le 3 ° de ce même paragraphe I dispose que toute mesure d'hospitalisation ordonnée par une 

juridiction en application de l'article 706-135 du code de procédure pénale ou sur laquelle le juge des libertés et 

de la détention s'est déjà prononcé dans les conditions prévues par le code de la santé publique ne peut se 

poursuivre sans que le juge n'ait statué sur la mesure avant l'expiration d'un délai de six mois ; que ces dispositions 

imposent ainsi un réexamen périodique, au maximum tous les six mois, des mesures de soins sans consentement 

sous la forme de l'hospitalisation complète sur lesquelles une juridiction judiciaire s'est déjà prononcée ; que les 

dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que le juge des libertés et de la détention puisse être saisi à tout 

moment aux fins d'ordonner la mainlevée immédiate de la mesure ; que, par suite, en adoptant ces dispositions, le 

législateur a assuré, entre les exigences de l'article 66 de la Constitution et l'objectif de valeur constitutionnelle de 

bonne administration de la justice, qui découle des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et 

du citoyen de 1789, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; 

18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le 3 ° du paragraphe I de l'article L. 3211-12-1 du code de la 

santé publique, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 

conforme à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2012-253 QPC du 8 juin 2012 ? M. Mickaël D. [Ivresse publique] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3341-1 du code de la santé publique : « Une personne trouvée en état 

d'ivresse dans les lieux publics est, par mesure de police, conduite à ses frais dans le local de police ou de 

gendarmerie le plus voisin ou dans une chambre de sûreté, pour y être retenue jusqu'à ce qu'elle ait recouvré la 

raison » ; 

« Lorsqu'il n'est pas nécessaire de procéder à l'audition de la personne mentionnée au premier alinéa 

immédiatement après qu'elle a recouvré la raison, elle peut, par dérogation au même premier alinéa, être placée 

par un officier ou un agent de police judiciaire sous la responsabilité d'une personne qui se porte garante d'elle » 

; 

2. Considérant que, selon le requérant, en permettant que les personnes trouvées sur la voie publique en état 

d'ivresse puissent être privées de leur liberté pour une durée indéterminée par une mesure de police non soumise 

au contrôle de l'autorité judiciaire et en fondant l'appréciation de l'ivresse sur la seule évaluation subjective d'un 

agent de la police ou de la gendarmerie nationales, ces dispositions méconnaissent la protection constitutionnelle 

de la liberté individuelle ; 

3. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation garantit à tous 

le droit à la protection de la santé ; que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 

les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 

4. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 

judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 

loi » ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la protection de la santé des personnes 

ainsi que la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 

constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-

ci figurent la liberté d'aller et venir, protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité 

judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées 

aux objectifs poursuivis ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités 

d'intervention de l'autorité judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté 

individuelle qu'il entend édicter ; 

5. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, il ressort des termes mêmes de l'article L. 3341-1 du code de la 

santé publique que la conduite dans un local de police ou de gendarmerie d'une personne trouvée en état d'ivresse 

sur la voie publique et le placement de celle-ci dans ce local ou en chambre de sûreté jusqu'à ce qu'elle ait recouvré 

la raison sont des mesures relevant de la police administrative dont l'objet est de prévenir les atteintes à l'ordre 

public et de protéger la personne dont il s'agit ; que ces dispositions permettent aux agents de la police et de la 

gendarmerie nationales, seuls investis de cette mission de sécurité publique, d'opérer un tel placement après avoir 

constaté par eux-mêmes l'état d'ivresse qui est un fait matériel se manifestant dans le comportement de la personne 

; 

6. Considérant que, d'autre part, il ressort des termes de la même disposition que la privation de liberté ne peut se 

poursuivre après que la personne a recouvré la raison ; que la condition ainsi posée par le législateur a pour objet 

et pour effet de limiter cette privation de liberté à quelques heures au maximum ; qu'en outre, la même disposition 

autorise un officier ou un agent de police judiciaire, s'il apparaît qu'il ne sera pas nécessaire de procéder à l'audition 

de la personne après qu'elle aura recouvré la raison, à ne pas la placer en chambre de sûreté et à la confier à une 

tierce personne qui se porte garante d'elle ; que, prévu, organisé et limité par la loi, le placement en chambre de 

sûreté n'est pas une détention arbitraire ; que, le cas échéant, la faute commise par les agents de la police ou de la 

gendarmerie nationales dans l'exercice de leurs attributions engage la responsabilité de la puissance publique 

devant la juridiction compétente ; 

7. Considérant que, par suite, les dispositions de l'article L. 3341-1 du code de la santé publique ne méconnaissent 

pas l'exigence selon laquelle toute privation de liberté doit être nécessaire, adaptée et proportionnée aux objectifs 

de préservation de l'ordre public et de protection de la santé qu'elles poursuivent ; 

8. Considérant, en second lieu, qu'eu égard à la brièveté de cette privation de liberté organisée à des fins de police 

administrative par les dispositions contestées, l'absence d'intervention de l'autorité judiciaire ne méconnaît pas les 

exigences de l'article 66 de la Constitution ; 

9. Considérant, toutefois, que lorsque la personne est placée en garde à vue après avoir fait l'objet d'une mesure 

de privation de liberté en application du premier alinéa de l'article L. 3341-1 du code de la santé publique, la 

protection constitutionnelle de la liberté individuelle par l'autorité judiciaire exige que la durée du placement en 

chambre de sûreté, qui doit être consignée dans tous les cas par les agents de la police ou de la gendarmerie 

nationales, soit prise en compte dans la durée de la garde à vue ; 
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10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 9, l'article L. 3341-1 

du code de la santé publique ne méconnaît ni l'article 66 de la Constitution ni aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit, 

 

­ Décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017, M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre 

de l'état d'urgence II] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des droits garantis par l'article 66 de la Constitution : 

5. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 

liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 

non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 

proportionnées aux objectifs poursuivis. 

6. En application des neuf premiers alinéas de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955, dans sa rédaction résultant de la 

loi du 20 novembre 2015 mentionnée ci-dessus, le ministre de l'intérieur peut, lorsque l'état d'urgence a été déclaré, 

« prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de toute personne résidant dans la zone fixée » par le 

décret déclarant l'état d'urgence. Dans le cadre de cette assignation, la personne « peut également être astreinte à 

demeurer dans le lieu d'habitation déterminé par le ministre de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans 

la limite de douze heures par vingt-quatre heures ». Dans sa décision n° 2015-527 QPC du 22 décembre 2015 

mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a déclaré ces neuf alinéas de l'article 6 conformes à la 

Constitution. Il a jugé que tant par leur objet que par leur portée, ces dispositions ne comportent pas de privation 

de la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution. Toutefois, il a également jugé que la plage 

horaire maximale de l'astreinte à domicile dans le cadre de l'assignation à résidence, fixée à douze heures par jour, 

ne saurait être allongée sans que l'assignation à résidence soit alors regardée comme une mesure privative de 

liberté, dès lors soumise aux exigences de l'article 66 de la Constitution. 

7. Les dispositions contestées prévoient qu'une mesure d'assignation à résidence prononcée dans le cadre de l'état 

d'urgence peut, sous certaines conditions, être prolongée, au-delà d'une durée totale de douze mois, pour une durée 

de trois mois. Aucune limite au nombre de renouvellements d'une telle mesure n'a été fixée par le législateur. La 

seule prolongation dans le temps d'une mesure d'assignation à résidence ordonnée dans les conditions prévues par 

l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 n'a toutefois pas pour effet de modifier sa nature et de la rendre assimilable à 

une mesure privative de liberté. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit 

être écarté. 

 

­ Décision n° 2018-762 DC du 15 mars 2018, Loi permettant une bonne application du régime d'asile 

européen 

S'agissant du grief tiré de la méconnaissance de la liberté individuelle : 

12. En premier lieu, le placement en rétention d'un demandeur d'asile sur le fondement des dispositions contestées 

ne peut intervenir qu'à compter de l'émission, par l'autorité administrative, d'une requête aux fins de prise en 

charge ou de reprise en charge adressée à l'État qu'elle juge responsable de l'examen de la demande d'asile ou 

d'une décision de transfert vers l'État responsable de cet examen. Ainsi, il intervient à un stade de la procédure où 

l'autorité administrative dispose d'indices sérieux que l'examen de la demande d'asile échoit à un autre État en 

application du règlement européen du 26 juin 2013. 

13. En deuxième lieu, le placement en rétention ne peut être décidé qu'à l'encontre d'un étranger qui présente un 

risque non négligeable de fuite, alors qu'il est susceptible d'être transféré vers un autre État. Cette mesure est donc 

motivée par la sauvegarde de l'ordre public. 

14. En troisième lieu, d'une part, en vertu du paragraphe II de l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour 

des étrangers et du droit d'asile, il appartient à l'administration d'apprécier, sous le contrôle du juge, les situations 

caractérisant un risque non négligeable de fuite sur la base d'une évaluation individuelle prenant en compte l'état 

de vulnérabilité de l'intéressé et de tenir compte d'éventuelles circonstances particulières ne permettant pas de 

regarder le risque allégué comme établi. En outre, si les 5 ° à 7 ° du même paragraphe prévoient que comptent au 

nombre des situations pouvant caractériser un tel risque de fuite l'altération de ses empreintes digitales pour 

empêcher leur enregistrement, la fraude aux titres d'identité, de séjour ou de voyage, la dissimulation de son 

identité, de son parcours ou de sa situation, notamment vis-à-vis de l'asile, l'appréciation du caractère volontaire 

de ces altérations, fraudes ou dissimulations est placée sous le contrôle du juge. 
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15. D'autre part, le placement en rétention n'est susceptible d'intervenir qu'en dernier ressort, si une mesure 

d'assignation à résidence n'est pas suffisante pour parer au risque de fuite. Il doit alors être proportionné à ce 

risque. En vertu du second alinéa de l'article L. 554-1 du même code, l'étranger ne peut ainsi être placé ou maintenu 

en rétention que pour le temps strictement nécessaire à la détermination de l'État responsable de l'examen de sa 

demande d'asile, une fois émise la requête de prise en charge ou de reprise en charge, et, le cas échéant, à 

l'exécution de la décision de transfert. En tout état de cause, la mesure de rétention, qui, en vertu des articles L. 

552-1 et L. 552-7 du même code, ne peut être prolongée au-delà de quarante-huit heures qu'avec l'accord du juge 

judiciaire, ne peut durer plus de quarante-cinq jours. 

16. Il résulte de tout ce qui précède que l'atteinte portée à la liberté individuelle doit être regardée comme 

nécessaire, adaptée et proportionnée à l'objectif poursuivi par le législateur. 

 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018, Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 

effectif et une intégration réussie 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté individuelle : 

70. Le placement en rétention d'un étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire doit respecter le 

principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être entravée par 

une rigueur qui ne soit pas nécessaire. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 

prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle 

et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci figure la liberté 

individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire. Les atteintes portées à 

l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. 

71. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des 

dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou 

d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce 

pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles. 

72. L'article L. 552-7 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, dans sa rédaction résultant 

de l'article 29, prévoit que la mesure de rétention administrative peut être prolongée une première fois pour vingt-

huit jours. Elle peut ensuite l'être également une seconde fois, pour trente jours, en cas d'urgence absolue ou de 

menace d'une particulière gravité pour l'ordre public, ou lorsque l'impossibilité d'exécuter la mesure d'éloignement 

résulte de certaines manœuvres de l'intéressé, du défaut ou de la délivrance tardive de documents de voyage par 

le consulat dont relève ce dernier ou de l'absence de moyens de transport. À titre exceptionnel, la mesure peut 

ensuite être prolongée une troisième ou une quatrième fois pour quinze jours, lorsque l'étranger a fait obstruction 

à l'exécution d'office de la mesure d'éloignement ou présenté, dans le seul but de faire échec à cette mesure, une 

demande de protection ou une demande d'asile dilatoire, ou lorsque la mesure d'éloignement n'a pu être exécutée 

en raison du défaut de délivrance des documents de voyage et qu'il est établi par l'autorité administrative 

compétente que cette délivrance doit intervenir à bref délai. La dernière phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article 

L. 552-7 prévoit que la durée totale de la rétention ne peut dépasser dans le cas général quatre-vingt-dix jours. 

73. En premier lieu, d'une part, en vertu de l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 

droit d'asile, le placement d'un étranger en rétention administrative, dans l'attente de l'exécution de la mesure 

d'éloignement dont il fait l'objet, ne peut être justifiée que par l'absence de garanties de représentation effectives 

propres à prévenir le risque de fuite mentionné au 3 ° du paragraphe II de l'article L. 511-1. D'autre part, en vertu 

de l'article L. 554-1 du même code, un étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps strictement 

nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à cet effet. 

74. En deuxième lieu, la mesure de rétention ne peut à chaque fois être prolongée que sur l'autorisation du juge 

judiciaire, dans les conditions définies par la loi. 

75. En dernier lieu, l'autorité judiciaire conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la prolongation du 

maintien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger, lorsque les circonstances de droit ou 

de fait le justifient. 

76. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, l'atteinte à la liberté individuelle qui résulte de l'allongement 

à quatre-vingt-dix jours de la durée maximale de la rétention administrative d'un étranger est adaptée, nécessaire 

et proportionnée à l'objectif de prévention des atteintes à l'ordre public poursuivi par le législateur. Le grief tiré 

de la méconnaissance de la liberté individuelle doit donc être écarté. 

77. Il résulte de toute ce qui précède que le 2 ° de l'article 23 et, sous la réserve énoncée au paragraphe 75 les mots 

« quatre-vingt-dix jours » figurant à la dernière phrase de l'avant dernier alinéa de l'article L. 552-7 du code de 
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l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui ne sont pas entachés d'incompétence négative et qui ne 

méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020, Loi prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant 

ses dispositions 

S'agissant de la proportionnalité de l'atteinte à la liberté individuelle : 

34. En premier lieu, l'objet des mesures de mise en quarantaine et de placement en isolement, tel que défini à 

l'article 1er du règlement sanitaire international de 2005 auquel renvoient les dispositions contestées, est d'assurer 

la mise à l'écart du reste de la population des personnes qui en font l'objet en les soumettant à un isolement, le cas 

échéant complet, dans le but de prévenir la propagation de la maladie à l'origine de la catastrophe sanitaire. En 

adoptant ces dispositions, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la 

santé. 

35. En deuxième lieu, les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement ne peuvent 

être prononcées et mises en œuvre que dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, selon les conditions énoncées au 

paragraphe 21. 

36. En troisième lieu, ces mesures ne peuvent viser que les personnes ayant séjourné au cours du mois précédent 

dans une zone de circulation de l'infection qui entrent sur le territoire national ou qui, déjà présentes sur le territoire 

national, arrivent en Corse ou dans l'une des collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution 

37. En quatrième lieu, les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement sont 

prononcées par décision individuelle motivée du préfet sur proposition du directeur général de l'agence régionale 

de santé. Cette décision mentionne les voies et délais de recours ainsi que les modalités de saisine du juge des 

libertés et de la détention. En cas de placement en isolement, la décision, qui est subordonnée à la constatation 

médicale de l'infection de la personne, ne peut être prise qu'au vu d'un certificat médical. Ces mesures ne peuvent 

être prolongées au-delà d'un délai de quatorze jours qu'après avis médical établissant la nécessité de cette 

prolongation. 

38. En cinquième lieu, la personne peut choisir d'effectuer la quarantaine ou l'isolement à son domicile ou dans 

un lieu d'hébergement adapté. 

39. En dernier lieu, il est mis fin aux mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement 

avant leur terme lorsque l'état de santé de l'intéressé le permet. 

40. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur a fixé des conditions propres à assurer que ces mesures ne 

soient mises en œuvre que dans les cas où elles sont adaptées, nécessaires et proportionnées à l'état des personnes 

affectées ou susceptibles d'être affectées par la maladie à l'origine de la catastrophe sanitaire. 

 

S'agissant du contrôle des mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement : 

41. La liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus court délai 

possible. 

42. En premier lieu, les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement peuvent faire 

à tout moment l'objet d'un recours par l'intéressé ou par le procureur de la République devant le juge des libertés 

et de la détention en vue de la mainlevée de la mesure. Le juge des libertés et de la détention, qui peut également 

se saisir d'office à tout moment, statue dans un délai de soixante-douze heures par une ordonnance motivée 

immédiatement exécutoire. 

43. En second lieu, les dispositions du cinquième alinéa du paragraphe II de l'article L. 3131-17 prévoient que les 

mesures de mise en quarantaine ou de placement en isolement interdisant toute sortie de l'intéressé hors du lieu 

où se déroule la quarantaine ou l'isolement ne peuvent se poursuivre au-delà d'un délai de quatorze jours sans que 

le juge des libertés et de la détention, préalablement saisi par le préfet, ait autorisé cette prolongation. Toutefois, 

aucune intervention systématique d'un juge judiciaire n'est prévue dans les autres hypothèses. Dès lors, ces 

dispositions ne sauraient, sans méconnaître les exigences de l'article 66 de la Constitution, permettre la 

prolongation des mesures de mise en quarantaine ou de placement en isolement imposant à l'intéressé de demeurer 

à son domicile ou dans son lieu d'hébergement pendant une plage horaire de plus de douze heures par jour sans 

l'autorisation du juge judiciaire. 

44. Il résulte de tout ce qui précède que les premier et troisième à sixième alinéas du paragraphe II de l'article L. 

3131-15 du code de la santé publique et, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le paragraphe II de 

l'article L. 3131-17 du même code, ne méconnaissent pas les exigences de l'article 66 de la Constitution. Ces 

dispositions ne méconnaissent pas non plus le droit à un recours juridictionnel effectif. 
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­ Décision n° 2020-844 QPC du 19 juin 2020, M. Éric G. [Contrôle des mesures d'isolement ou de 

contention dans le cadre des soins psychiatriques sans consentement] 

3. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 

liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 

non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 

proportionnées aux objectifs poursuivis. 

4. Dans le cadre d'une prise en charge dans un établissement assurant des soins psychiatriques sans consentement, 

l'isolement consiste à placer la personne hospitalisée dans une chambre fermée et la contention à l'immobiliser. 

Ces mesures ne sont pas nécessairement mises en œuvre lors d'une hospitalisation sans consentement et n'en sont 

donc pas la conséquence directe. Elles peuvent être décidées sans le consentement de la personne. Par suite, 

l'isolement et la contention constituent une privation de liberté. 

5. En application du premier alinéa de l'article L. 3222-5-1 du code de la santé publique, le placement à l'isolement 

ou sous contention d'une personne prise en charge en soins psychiatriques sans consentement ne peut être décidé 

que par un psychiatre pour une durée limitée lorsque de telles mesures constituent l'unique moyen de prévenir un 

dommage immédiat ou imminent pour elle-même ou autrui. Leur mise en œuvre doit alors faire l'objet d'une 

surveillance stricte confiée par l'établissement d'accueil à des professionnels de santé désignés à cette fin. Il 

résulte, en outre, des deux autres alinéas de l'article L. 3222-5-1 du code de la santé publique que tout 

établissement de santé chargé d'assurer des soins psychiatriques sans consentement doit, d'une part, veiller à la 

traçabilité des mesures d'isolement et de contention en tenant un registre mentionnant, pour chaque mesure, le 

nom du psychiatre qui a pris la décision, sa date et son heure, sa durée et le nom des professionnels de santé l'ayant 

surveillée. Ce registre doit être présenté, sur leur demande, à la commission départementale des soins 

psychiatriques, au Contrôleur général des lieux de privation de liberté ou à ses délégués et aux parlementaires. 

D'autre part, l'établissement de santé doit établir un rapport annuel rendant compte des pratiques d'admission en 

chambre d'isolement et de contention, de la politique définie pour limiter le recours à ces pratiques et de 

l'évaluation de sa mise en œuvre. Ce rapport est transmis pour avis à la commission des usagers et au conseil de 

surveillance de l'établissement. 

6. En adoptant ces dispositions, le législateur a fixé des conditions de fond et des garanties de procédure propres 

à assurer que le placement à l'isolement ou sous contention, dans le cadre de soins psychiatriques sans 

consentement, n'intervienne que dans les cas où ces mesures sont adaptées, nécessaires et proportionnées à l'état 

de la personne qui en fait l'objet. 

7. Si l'article 66 de la Constitution exige que toute privation de liberté soit placée sous le contrôle de l'autorité 

judiciaire, il n'impose pas que cette dernière soit saisie préalablement à toute mesure de privation de liberté. Dès 

lors, en ce qu'elles permettent le placement à l'isolement ou sous contention dans le cadre de soins psychiatriques 

sans consentement, les dispositions contestées ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution. 

8. En revanche, la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus 

court délai possible. Or, si le législateur a prévu que le recours à l'isolement et à la contention ne peut être décidé 

par un psychiatre que pour une durée limitée, il n'a pas fixé cette limite ni prévu les conditions dans lesquelles au-

delà d'une certaine durée, le maintien de ces mesures est soumis au contrôle du juge judiciaire. Il s'ensuit qu'aucune 

disposition législative ne soumet le maintien à l'isolement ou sous contention à une juridiction judiciaire dans des 

conditions répondant aux exigences de l'article 66 de la Constitution. 

9. Par conséquent et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le premier alinéa de l'article L. 3222-5-1 du 

code de la santé publique doit être déclaré contraire à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, 

des deux autres alinéas de cet article. 

 

­ Décision n° 2020-851/852 QPC du 3 juillet 2020, M. Sofiane A. et autre [Habilitation à prolonger la 

durée des détentions provisoires dans un contexte d'urgence sanitaire] 

. En ce qui concerne la constitutionnalité des dispositions contestées : 

12. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 

liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus court délai possible. 
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13. Les dispositions contestées du d du 2 ° du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 23 mars 2020 habilitaient le 

Gouvernement à prendre, par voie d'ordonnance, des mesures adaptant les règles relatives au déroulement et à la 

durée des détentions provisoires aux seules fins de limiter la propagation de l'épidémie de covid-19 pour permettre, 

d'une part, l'allongement des délais au cours de l'instruction et en matière d'audiencement, pour une durée 

proportionnée à celle de droit commun et ne pouvant excéder trois mois en matière délictuelle et six mois en appel 

ou en matière criminelle, et, d'autre part, la prolongation de ces mesures au vu des seules réquisitions écrites du 

parquet et des observations écrites de la personne et de son avocat. 

14. Dès lors, les dispositions contestées n'excluent pas toute intervention d'un juge lors de la prolongation d'un 

titre de détention provisoire venant à expiration durant la période d'application de l'état d'urgence sanitaire. Elles 

ne portent donc atteinte ni par elles-mêmes, ni par les conséquences qui en découlent nécessairement, aux 

exigences de l'article 66 de la Constitution imposant l'intervention d'un juge dans le plus court délai possible en 

cas de privation de liberté. L'inconstitutionnalité alléguée par les requérants ne pourrait résulter que de 

l'ordonnance prise sur le fondement de ces dispositions. 

15. Les dispositions d'une loi d'habilitation ne sauraient avoir ni pour objet ni pour effet de dispenser le 

Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en application de l'article 38 de la Constitution, 

du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle, notamment les exigences résultant de son article 66 

s'agissant des modalités de l'intervention du juge judiciaire en cas de prolongation d'une mesure de détention 

provisoire. 

16. Le grief tiré de la méconnaissance de ces exigences par la loi d'habilitation doit donc être écarté. Il en va de 

même du grief tiré de l'incompétence négative dirigé contre les dispositions contestées, qui est inopérant à l'égard 

d'une loi d'habilitation. 

17. Les mots « des détentions provisoires » figurant au d du 2 ° du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 23 mars 

2020, qui ne méconnaissent pas non plus les droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 

 

 

2. Sur le caractère prioritaire de la question de constitutionnalité 

 

­ Décision n° 2020-858/859 QPC du 2 octobre 2020, M. Geoffrey F. et autre [Conditions 

d'incarcération des détenus] 

- Sur l'interprétation des dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel : 

8. L'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen 

tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit. En imposant, 

au cinquième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus et au deuxième 

alinéa de son article 23-5, l'examen par priorité des moyens de constitutionnalité avant les moyens tirés du défaut 

de conformité d'une disposition législative aux engagements internationaux de la France, le législateur organique 

a entendu garantir le respect de la Constitution et rappeler sa place au sommet de l'ordre juridique interne. 

9. Il s'en déduit que le juge appelé à se prononcer sur le caractère sérieux d'une question prioritaire de 

constitutionnalité ne peut, pour réfuter ce caractère sérieux, se fonder sur l'interprétation de la disposition 

législative contestée qu'impose sa conformité aux engagements internationaux de la France, que cette 

interprétation soit formée simultanément à la décision qu'il rend ou l'ait été auparavant. Il n'appartient pas non 

plus au Conseil constitutionnel saisi d'une telle question prioritaire de constitutionnalité de tenir compte de cette 

interprétation pour conclure à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit. 

10. En revanche, ces mêmes exigences ne s'opposent nullement à ce que soit contestée, dans le cadre d'une 

question prioritaire de constitutionnalité, la portée effective qu'une telle interprétation confère à une disposition 

législative, si l'inconstitutionnalité alléguée procède bien de cette interprétation. 

11. Dès lors, en l'espèce, contrairement à ce que soutient le Premier ministre, il y a lieu pour le Conseil 

constitutionnel de se prononcer sur les dispositions contestées indépendamment de l'interprétation opérée par la 

Cour de cassation dans ses arrêts nos 1399 et 1400 du 8 juillet 2020 mentionnés ci-dessus, pour les rendre 

compatibles avec les exigences découlant de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 

des libertés fondamentales. 
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